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COM
M

UNISTES,nous som
m

es convaincus
qu’il y a un autre choix que d’accepter le
capitalism

e, la fatalité de la crise, la m
isère

m
atérielle et m

orale, les guerres : celui de
lutter pour une société d’hom

m
es et de fem

-
m

es librem
ent associés, prendre en m

ain
notre avenir et ne pas subir celui que nous
réserve la bourgeoisie. Il est vrai, les ouvriers
peuvent prendre le pouvoir et le perdre.
L’U

R
SS et la C

hine ont été des espoirs. C
e

sont m
aintenant des pays capitalistes. M

ais
nous ne tournons pas la page. La C

om
m

une
de Paris, la révolution russe ou chinoise et
en particulier la R

évolution C
ulturelle sont

de riches expériences pour nous. N
ous avons

encore à apprendre d’elles pour m
ieux sur-

m
onter les difficultés actuelles ou futures.

COM
M

UNISTES,nousluttonspourque
les

exploités détruisent le pouvoir et la bour-
geoisie (son gouvernem

ent, son parlem
ent,

sa police et son arm
ée) et exercent par eux-

m
êm

es un pouvoir sur toute la société. C
e

pouvoir ne sera réel que s’il est porté par un
bouleversem

ent com
plet des rapports entre

les hom
m

es, des relations entre les hom
m

es
et les fem

m
es, de la division  du travail, du

travail lui-m
êm

e. Son accouchem
ent ne

pourra se faire que par la violence de m
asse.

COM
M

UNISTES,nous défendons les inté-
rêts de tous les ouvriers, pas les intérêts de la
France. Le nationalism

e et le racism
e nous

divisent. Ils sont pour les ouvriers des im
pas-

ses. Contre l’im
périalism

e — et particulière-
m

ent l’im
périalism

e français —, nous som
m

es
aux côtés des peuples dom

inés et soutenons
leur droit à l’indépendance.

IL FAUT UNE ORGANISATION
pour résister

et com
battre, m

ais il la faut aussi pour com
-

prendre et apprendre dans la lutte. N
ous en

avons besoin pour faire des expériences pas-
sées un guide pour l’action. N

ous avons
besoin d’elle pour que la pratique et le savoir
de chacun deviennent la richesse de tous
par la confrontation et le débat. N

ous avons
besoin d’une telle organisation pour que la
lutte pour le com

m
unism

e soit portée, de
façon réfléchie, par un nom

bre croissant de
travailleurs.

V
oilà ce à q

u
oi travaille

V
oie P

rolétarien
n

e.
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L
es travailleurs sans papiers, m

is
le dos au m

ur par la politique de
l’Etat, sont entrés en lutte pour
leur régularisation. Ils occupent
leurs lieux de travail. Leur m

ou-
vem

ent a été préparé et encoura-
gé par les initiatives prises par des m

ilitants CGT,
com

m
e ceux de l’U

L de M
assy. Il s’est développé

avec l’appui de m
ilitants d’U

L de cette confédération,
rejoints par des m

ilitants d’autres syndicats com
m

e
la CNT et Solidaire.

M
ais le m

ouvem
ent s’étend m

aintenant, bien plus
largem

ent, à l’initiative des travailleurs sans papiers.
D

es travailleurs sans papiers occupent de façon pré-
ventive leurs lieux de travail

; car ils savent que des
patrons, craignant les sanctions de l’Etat, licencient
leurs ouvriers ou em

ployés qu’ils savaient sans
papiers. Le m

ouvem
ent s’étend, de façon encore

trop peu coordonnée, sur l’Ile de France, m
ais sans

toucher d’autres régions.

La régularisation des sans papiers est inscrite
m

aintenant dans le com
bat syndical. M

ais c’est
aussi, et d’abord, une lutte politique contre
l’Etat de la bourgeoisie

! C’est une lutte pour l’a-
brogation des lois qui depuis plus de 20 ans durcis-
sent les conditions de régularisation des sans papiers
et organisent leur expulsion. Ces m

esures, en France,
ont été prises par des gouvernem

ents de droite ou de
gauche, elles se radicalisent aujourd’hui pour des
raisons politiques et idéologiques. 

Face aux grèves avec occupation, certains patrons
adoptent une position d’appui qui reflète les contra-
dictions entre les intérêts généraux de la bourgeoi-
sie et leurs intérêts im

m
édiats d’em

ployeurs dont
l’activité est bloquée. M

ais si cette contradiction
peut faciliter la régularisation de sans papiers, au
cas par cas, elle n’est pas un point d’appui
dans la lutte pour la régularisation de tous
les sans papiers.

L’enjeu de la lutte engagée est bien  la régulari-
sation de tous les sans papiers . Cette régulari-
sation est l’une des conditions du renforcem

ent de
l’unité des travailleurs dans leur lutte contre la
bourgeoisie et les exploiteurs. Car la bourgeoise
cherche à nous diviser, et cela m

arche quand nous
ne réagissons pas. Elle prétend que les sans papiers
sont la source des problèm

es que rencontrent les
autres travailleurs pour diviser. Elle déclare la
chasse aux sans papiers, pour les précariser enco-
re plus. Au nom

 de l’im
m

igration choisie, l’Etat
renforce cette division en proposant de rem

placer
les sans papiers originaires de pays non européens
par de nouveaux travailleurs venant de pays de
l’Est de l’Europe.

Si la déterm
ination des sans papiers est grande, si

leur courage est un exem
ple pour tous les

travailleurs,si nous saluons l’appui apporté à ce
com

bat par des m
ilitants de base de la CGT, dans

les U
L entre autre, nous constatons que la direc-

tion confédérale de la C
G

T
 ne prend aucune

initiative pour renforcer un m
ouvem

ent qui
ne reçoit pas un soutien pas à la hauteur des
enjeux pour tous les travailleurs et des risques
qu’encourent ceux qui sont sans papiers.

N
ous constatons que le soutien repose sur un

nom
bre lim

ité de m
ilitants de base. M

ais le silence
des confédérations, l’absence d’inform

ation ou  d’i-
nitiative aux niveaux des U

D
, ne saurait s’expliquer

seulem
ent par la faiblesse des forces m

ilitantes. La
D

irection de la CGT sait faire dém
onstration de sa

force lorsqu’elle le juge nécessaire. Le principal
obstacle à l’élargissem

ent du soutien et à
l’engagem

ent de nos syndicats est donc à
chercher dans l’orientation des confédéra-
tions, de celle de la C

G
T

 en particulier. 

L’O
rganisation Com

m
uniste Voie Prolétarienne,

est engagée dans le soutien actif à ce com
bat, et

affirm
e que la seule façon de lutter, d’éviter les piè-

ges de la division, c’est d’ exiger la régularisa-
tion de tous les sans papiers, ce qui veut dire,
non seulem

ent celle de ceux qui travailleurs, de
ceux qui sont en chôm

age, de leur fam
ille, des

m
alades, les étudiants, lycéens,…

. .de tous!

Face au cas par cas arbitraire, face à l’im
m

igra-
tion choisie, qui sont la politique du gouvernem

ent,
la confédération et ses directions sont assez clai-
res: elles ne sont pas contre

!Elles ne soutien-
nent que la régularisation de ceux qui travaillent.
Elles justifient leur régularisation par le fait qu’ils
sont utiles au pays. N

ous disons
: N

ous som
m

es
solidaires avec ces travailleurs parce qu’ils
sont des exploités com

m
e nous,non pas parce

qu’ils sont utiles à nos exploiteurs. N
ous som

m
es

solidaires encore parce qu’ils ont quitté leur
pays pour fuir une m

isère dans laquelle
notre im

périalism
e a une grande responsa-

bilité,les ém
eutes de la faim

 en tém
oignent.

La direction confédérale CGT ne dem
ande pas

non plus l’abrogation des circulaires H
ortefeux, ni

des dispositions prises antérieurem
ent par l’Etat

qui s’attaquent à nos cam
arades sans papiers. Elle

en accepte donc le principe
: celui de l’im

-
m

igration choisie. Elle laisse aussi la bourgeoi-
sie faire cam

pagne sur cette «im
m

igration choisie».
Celle-ci avec les circulaires H

ortefeux, qui propo-
sent le rem

placem
ent de travailleurs africains et

asiatiques par des travailleurs d Europe de l’Est, fait
la part belle aux sentim

ents racistes.

En ne com
battant pas ces lois et m

esures, les
D

irections Confédérales CGT ou autres, com
m

e

certains soutiens, acceptent la politique de ferm
e-

ture des frontières. Celles-ci ne sont pas ferm
ées

pour les m
archandises, les capitaux et les hom

m
es

du capital qui  perm
ettent d’organiser l’exploitation

capitaliste à l’échelle m
ondiale, et en particulier

l’exploitation im
périaliste des pays d’où viennent

nos cam
arades sans papiers. Pas de frontière entre

les travailleurs
! Libre circulation

!

La direction de la CGT utilise les grèves des sans
papiers pour se faire valoir en tant qu’interm

édiai-
re indispensable entre l’Etat et la m

asse des tra-
vailleurs. Elle n’agit pas pour assurer la victoire du
m

ouvem
ent 

en 
préparant 

l’organisation
d’une grève générale des sans papiers, en
coordination 

avec 
les 

com
ités 

de 
sans

papiers,qui est la seule m
anière de faire reculer

le pouvoir, com
m

e ont pu le faire les sans papiers
aux Etats U

nis en 2006

En tant que m
ilitants com

m
unistes et internatio-

nalistes, il dépend aussi de nous que cela puisse
changer. D

’abord en luttant dans nos syndicats (en
prem

ier lieu la CGT) pour qu’ils soutiennent et
organisent la lutte de nos cam

arades sans
papiers d’un point de vue de classe interna-
tionaliste. Ensuite en participant activem

ent à
leur soutien (financier et m

ilitant) pour briser l’iso-
lem

ent dans lequel les m
aintient l’absence de

m
obilisation sur l’initiative des directions syndica-

les. Enfin en inform
ant par notre propagande les

autres travailleurs des enjeux essentiels de cette
lutte pour l’unité des travailleurs. 

Lutter pour la régularisation m
assive 

de tous les sans papiers, c’est lutter
pour le r enforcem

ent des travailleurs,
en faisant r eculer la division, face 
à nos ennem

is.

Lutter pour la régularisation m
assive,

c’est im
poser l’abr ogation des lois 

et des cir culaires qui organisent 
la répr ession des travailleurs 
et leur expulsion

Les capitaux cir culent librem
ent, 

les hom
m

es de la bour geoisie aussi,
pas de fr ontières entre les travailleurs
exploités

: libre circulation
!

Contr e l’organisation de la concurrence
entr e travailleurs, une seule réponse

:
égalité de tous les dr oits sociaux, 
syndicaux et politiques. 
Fer m

eture des centres de rétention
:

Vouloir vivre n’est pas un crim
e, 

expulser si!

O
C

M
L

-V
P

, le 5
 ju

in
 2

0
0
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Les articles signés, les correspondances, les brèves ne sont pas nécessairem
ent l’expression de l’orientation de notre organisation. Sur certaines questions, notam

m
ent d’actualité, il peut m

êm
e y avoir des points de vue divergents, m

ais le débat reste ouvert.

La lutte des travailleurs sans papiers 
est un enjeu essentiel pour l’unité 
de la classe ouvrière
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Q
UELLE 

EST 
L'ORIGINE 

DE 
CE

M
OUVEM

ENT DE GRÈVE
? Ce

m
ouvem

ent n'est pas tom
bé

du ciel le 15 avril ? Il est la
suite d'un long travail m

ili-
tant, fait en particulier par l'U

L CGT de
M

assy (91). On se souvient des prem
ières

grèves 
de 

travailleurs 
sans-papiers 

à
M

etalcolor, à l'O
SP, à Buffalo Grill(1), etc.

Plus largem
ent, ce m

ouvem
ent de grève est

le dernier épisode d'une lutte dém
arrée en

1996, avec les sans-papiers de Saint-Bernard,
continuée par tous les collectifs, et élargie
par RESF autour des enfants scolarisés.

Pendant toutes ces années, en tant que
m

ilitants VP, nous avions un axe : souligner
le caractère de classe de cette lutte, rappeler
sans cesse que les sans-papiers sont avant
tout des travailleurs, m

ontrer que c'est une
partie de la classe ouvrière qui réclam

e ses
droits. Paradoxalem

ent aujourd'hui, alors
qu'en se m

ettant en grève les sans-papiers
agissent en travailleurs, nous som

m
es am

e-
nés à rappeler qu'il ne faut pas oublier les
dem

andeurs d'em
ploi, les m

alades, les
fam

illes, bref que le m
ot-d'ordre n'est pas

«régularisation par le travail», m
ais bien

«des papiers pour tous».

LA RÉGULARISATION PAR LE TRAVAIL, C'EST LE
M

OT-D'ORDRE CENTRAL DE LA CGT ACTUELLE-
M

ENT ? En quelque sorte, oui. Les circulaires
Hortefeux de décem

bre et de janvier sont
vues com

m
e une ouverture, en particulier

celle de janvier qui parle de régularisation, à
la discrétion du Préfet, pour des m

étiers loca-
lem

ent «sous tension». M
ais celle de décem

b-
re n'est pas com

battue non plus. Elle est une
«ouverture» des bas salaires et des boulots
pénibles aux travailleurs de l'Est européen, et
une «ouverture» des m

étiers très qualifiés
(bac plus 5 et autres !) aux non-européens!

En réalité, ces circulaires, com
m

e toute cir-
culaire m

inistérielle, précisent l'application de
la loi. C'est cette loi elle-m

êm
e, la loi dite

Hortefeux(2), qu'il faut dénoncer dans cette
lutte, au lieu d'y voir une ouverture. Et elle n'est
que le dernière d'une longue série: lois Pasqua,
Chevènem

ent, etc. Toutes ces lois restreignent
les droits des travailleurs, organisent leur pré-
carité pour le plus grand bien des patrons, s'op-
posent à la liberté de circulation des tra-
vailleurs et de leurs fam

illes, et servent les
besoins de l'économ

ie nationale... capitalistes.

«ILS SONT UTILES À L'ÉCONOM
IE DU PAYS»

:
C'EST UN DES ARGUM

ENTS QU'ON LIT DANS
DES 

TRACTS... 
Argum

ent 
extrêm

em
ent

am
bigu, c'est évident. Si c'est pour dire: «En

tant que travailleurs, nous avons des droits»,
autant le dire com

m
e ça. Nous cotisons,

nous payons des im
pôts, et nous n'avons le

droit à rien, m
êm

e pas, le plus souvent, aux
rem

boursem
ents de la Sécu. M

ais parler
d'«économ

ie nationale»... C'est l'économ
ie

du Capital ! Et ceux qui ne sont pas «utiles à
l'économ

ie du pays»...? Notre m
ot d'ordre,

c'est la régularisation de tous les sans-
papiers.

D
'ailleurs, en creusant un peu le débat

avec des cam
arades CGT en soutiens –et ils

ne sont pas si nom
breux !—, l'argum

ent «ils
bossent ici» exclut ceux qui ne bossent pas
ici. L'Espagne est prise en exem

ple: régula-
risation m

assive, tout bénéfice pour les
caisses de l'Etat, pour les caisses sociales,
pour le taux de croissance, etc; puis, fer-
m

eture stricte des frontières. Bref, rejet de
la revendication de libre circulation pour
les travailleurs. 

IL Y A D'AUTRES POINTS DE DÉBAT
? Bien sûr,

beaucoup. Et la situation est com
plexe. La

discussion tourne, com
m

e toujours, entre
une ligne réform

iste (le bien de l'économ
ie

nationale, au fond l'im
m

igration choisie(3))
et une ligne révolutionnaire (le bien des tra-
vailleurs, en opposition avec celui du capi-
talism

e, et son Etat). Exem
ples de débats:

• Faut-il déposer des dossiers en Préfecture,
dans quelles conditions ? Le collectif 93, par
exem

ple, n'en déposait plus, jugeant que ça
ne servait à rien, qu'à l'heure de l'objectif de
25 000 expulsions par an, c'était plus dange-
reux qu'autre chose. 

•Faut-il faire alliance avec les patrons ou
faut-il les considérer com

m
e un ennem

i
secondaire, l'ennem

i principal étant l'Etat?
• Faut-il élargir le m

ouvem
ent au m

axi-
m

um
, aller vers une grève générale des

travailleurs sans-papiers, à l'exem
ple des

travailleurs des U
SA en 2006 ? O

u agir pru-
dem

m
ent, par «vagues», selon la situation

des différentes boîtes, ne pas oublier que
beaucoup de soutiens vont bientôt partir en
vacances (si, si, c'est un argum

ent), etc?
• Faut-il appeler à la grève les boîtes entiè-

res, sans-papiers et avec-papiers, com
m

e
on lutte pour l'em

bauche de collègues pré-
caires ? Et faut-il faire de cette lutte un
m

ouvem
ent d'im

portance nationale, avec
des tracts partout, des collectes partout, des
m

anifs et journées centrales, etc?
Il est clair que les travailleurs ne se heur-

tent pas qu'à l'Etat, leur problèm
e le plus

im
m

édiat, c'est le réform
ism

e, voire le
chauvinism

e, des dirigeants syndicaux.
En dehors de la CGT, seuls SU

D
 et la CN

T
soutiennent. En en ce qui concerne la
politique des dirigeants CGT, lisez le blog
des m

ilitants CGT de VP-Partisan !

EN CONCLUSION
? Ce qui nous frappe,

c'est la volonté de lutte et la déterm
ination

des travailleurs sans-papiers. A la hauteur
de l'exploitation et de la précarité qu'ils
vivent au quotidien. Q

uel contraste avec la
«prudence» et le «sens des responsabilités»
des directions confédérations! La direc-
tion CGT parlait, pour calm

er les troupes,
d'une possible deuxièm

e vague après
celle de la m

i-avril. M
ais la deuxièm

e
vague, ce n'est pas elle qui l'a déclenchée !
D

u coup, on est dans un nouveau cas par
cas: boîte par boîte, sans élargissem

ent
vraim

ent national.
Les travailleurs luttent pour toute la

classe, car ils luttent contre les bas salai-
res, contre la précarité, et m

êm
e pour les

conditions d'hygiène et de sécurité : pour-
quoi 

voit-on 
spécialem

ent 
des 

sans-
papiers du BTP dans la dém

olition ? Parce
qu'on y est exposé au plom

b des vieilles
peintures et à l'am

iante des cloisons et des
calorifugeages...

C
e que nous souhaitons, c'est qu'au-

delà des travailleurs qui ont com
pris

qu'on ne peut pas vivre sans lutter, il
y ait un certain nom

bre d'entre eux,
et c'est déjà le cas, qui m

esurent l'im
-

portance de la lutte entre les deux
voies dans le m

ouvem
ent ouvrier. Et

pour 
que 

la 
voie 

révolutionnaire
devienne 

dom
inante, 

il 
faut 

que
nous nous organisions en parti.

(1) Voir nos précédents num
éros

(2) Voir les num
éros 215 et 216 de notre journal. 

(3) U
ne politique qui n’est pas nouvelle com

m
e nous

l’avons m
ontré dans notre série d’articles (dont le der-

nier se trouve plus bas) sur la «politique française de
l’im

m
igration». Cette politique a pris différents nom

s et
m

ené aussi bien par la droite que par la gauche
socia-

le-dém
ocrate.
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 d
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 d
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s p
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 d
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O
ans les années 1950, la
concurrence internatio-
nale 

des 
capitalistes

entraîne une surenchère
productiviste : la produc-

tion de biens de consom
m

ation (autom
o-

biles, équipem
ents m

énagers) augm
en-

tent considérablem
ent ce qui oblige les

patrons à m
odifier et m

oderniser les pro-
cessus de production : Ils ont besoin
encore plus de m

ain d’œ
uvre non quali-

fiée. L’im
m

igration devient structurelle:
«Le 

recours 
à 

l’im
m

igration 
doit 

être
considéré non pas com

m
e un palliatif qui

perm
ettrait de résoudre quelques crises

passagères, m
ais com

m
e un rapport conti-

nu, indispensable à l’accom
plissem

ent des
besoins du IIIe Plan.» (Rapport de la com

-
m

ission em
ploi du III Plan 1953). 

LA FLEXIBILITÉ, DÉJÀ DANS LES ANNÉES 50,
60, 70. La m

odernisation de l’industrie va
m

odifier la com
position interne de la clas-

se ouvrière; Les ouvriers spécialisés sont
plus nom

breux que les ouvriers profes-
sionnels : m

ais, en fait, ils font souvent les
m

êm
es tâches. Car les nouveaux em

plois
( on ne parle plus de «m

étiers» ) dans l’in-
dustrie sont déqualifiés. Les m

achines
m

odernes «ayant intégré la qualification
ouvrière» n’ont besoin que de bras. La
décom

position du travail com
plexe de

l’ouvrier qualifié en gestes m
is en séquen-

ce par la m
achine, rend inopérant et irré-

cupérable le savoir-faire et l’expérience de
l’ouvrier. Il devient rem

plaçable et n’a pas
besoin de form

ation si ce n’est apprendre
à s’adapter à la m

achine. Le travailleur n’a
plus qu’à suivre le rythm

e donné par la
m

achine ce qui économ
ise des échanges

verbaux de régulation avec les équipes.
D

onc il n’a pas à connaître la langue fran-
çaise pour être inséré à court term

e dans
la production. Souplesse, m

obilité, «
flui-

dité des stocks
» de travailleurs devien-

nent des term
es à la m

ode chez les
patrons. Et les im

m
igrés rem

plissent ces
conditions d’horaire (développem

ent du
travail posté : en 1974, 64%

 des ouvriers
postés sont im

m
igrés), de m

obilité et de
non prom

otion qui caractérisent les nou-
veaux 

processus 
de 

production.
L’utilisation de cette m

ain d’œ
uvre m

obile
perm

et au patronat de les placer là où les
français risquaient de créer des «rigidités»
( selon M

ichel M
assenet au m

inistère du

Travail entre 1962 et 1968 ) c’est à dire
m

onté des salaires, difficultés en cas de
licenciem

ent ou de restructuration.
D

’autres facteurs jouent dans la pénurie
de m

ain d’œ
uvre : D

e nom
breux chan-

tiers pour construire des villes nouvelles
s’ouvrent afin de résorber les bidonvilles.
Les Français font m

oins d’enfants. D
e plus

en plus de jeunes français prolongent leurs
scolarité au-delà de l’âge légal (14 ans). En
1959 la scolarité est obligatoire jusqu’à 16
ans. M

ieux form
és, ces jeunes se portent

candidats à des postes de travail qualifiés,
de responsabilité et des em

plois du tertiai-
re. Cette ascension sociale n’est possible
que si les em

plois industriels déqualifiés
sont occupés par d’autres. En général les
travailleurs français et ceux issus de l’im

-
m

igration européenne récente résistaient
et refusaient la taylorisation. D

e m
êm

e que
le m

illions de rapatriés après l’indépen-
dance de l’Algérie qui ne veulent pas des
«boulots d’im

m
igrés».

PÉNURIE DE M
AIN D’Œ

UVRE ET «IM
M

IGRA-
TION CLANDESTINE». Les guerres coloniales
(Algérie, Indochine) que l’Etat français va
m

ener vont détourner beaucoup de m
ain

d’œ
uvre potentielle.

D
e 1960 à 1966 les dem

andes augm
en-

tent tellem
ent que l’O

N
I ne peut plus y

faire face. L’Etat va intervenir en vantant
les avantages de «l’im

m
igration clandesti-

ne» via son m
inistre des affaires sociales,

M
. Jeannenay qui déclare :1966 «l’im

m
i-

gration clandestine elle-m
êm

e n’est pas
inutile car si l’on s’en tenait à l’application
stricte des règlem

ents et accords internatio-
naux, nous m

anquerions peut-être de m
ain

d’œ
uvre (A noter qu’avant l’Etat parlait

«d’im
m

igration spontanée» et qu’à partir
de la crise on qualifiera l’im

m
igration de

«sauvage»)».  Le but est d’encourager le
patronat à utiliser la procédure de «régula-
risation» et de se passer des services de
l’O

N
I. Les entreprises envoient des recru-

teurs dans les ex-colonies. O
u elles encou-

ragent la création de filières d’em
bauche

constituées par les travailleurs étrangers
eux-m

êm
es. Sally N

’D
ongo dans son livre

«Les travailleurs africains en France»
raconte en détail les procédés de corrup-
tion, de m

agouilles, de tarifs exorbitants
pratiqués par les responsables sénégalais

Suite page 4
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L
isa (L), M

argot (M
) et Florian

(F), âgés de 17 ans, s’oppo-
sent aux suppressions de
poste dans l’éducation natio-

nale. Ils exprim
ent leur volonté de partici-

per aux luttes, de s’organiser entre eux
sans se couper des adultes progressistes;
ils  se sentent m

enacés par l’évolution de
la société actuelle et pensent à une autre
société

; s’ils reflètent partiellem
ent la

confusion actuelle (com
m

unism
e, socia-

lism
e, idées socialistes et hum

anism
e), en

revanche ils sont sans illusion à l’égard
des propositions du PS.   

EST-CE LA PREM
IÈRE FOIS QUE VOUS M

ANI-
FESTEZ

? L
: O

ui,  M
: En public oui; m

ais
on parle beaucoup entre nous: on essaye
de faire réagir les gens, que ça bouge,
donc on m

anifeste un petit peu.
QU’EST-CE QUI VOUS A INCITÉ PARTICULIÈRE-

M
ENT À VOUS M

OBILISER
? L

: Nos opinions,
parce que si personne ne bouge pour essayer
de faire changer les choses, ça ne changera
jam

ais: on ne veut pas qu’il y ait de la priva-
tisation dans l’éducation

; F
: Oui, nos opi-

nions politiques; l’idée que ça nous concer-
ne, nous, nos petits frères, nos enfants.

EST-CE QUE VOTRE  M
ILIEU FAM

ILIAL  VOUS
STIM

ULE
? M

: M
es parents sont engagés;

F et L
: O

ui, ça aide
; L

: Bien qu’on ne soit
pas toujours d’accord avec eux. O

n est
ouvert à la discussion

; M
 et L

: N
os

parents sont à gauche ou à l’extrêm
e gau-

che, m
ais n’ont pas de parti; F

: M
oi, c’est

pareil. M
es parents ont des idées socialis-

tes, m
ais votent toujours Laguiller ou

Besancenot.
COM

M
ENT ÇA SE PASSE AU LYCÉE

? Y A-T-IL
DES GROUPES QUI SE FORM

ENT
? M

: Nous
avons des profs assez ouverts avec qui on
peut discuter. Et entre nous on débat pas
m

al. Il y en a plein qui ne sont pas d’accord,
on 

discute 
beaucoup 

politique
; 

L
:

Beaucoup sont soit vachem
ent im

pliqués
dans leurs côtés politiques soit ils n’y
connaissent rien, ne sont pas im

pliqués et
se fichent de la politique; F

: On a pu voir
hier pour la m

anif que certains ont pris la
peine de venir m

anifester, d’autres n’en
avait com

plètem
ent rien à faire et sont res-

tés chez eux. Ceux qui avaient déjà m
ani-

festé à S. (une cinquantaine), on les a retro-
uvés à D

; L
: M

ais des gens vraim
ent im

pli-
qués dans la politique, il n’y en a pas tant
que ça; F

: On n’est pas forcém
ent infor-

m
és. J’ai appris la grève seulem

ent m
ardi.

QU’EST-CE QUI VOUS AM
ENÉ À CONTESTER

?
M

: Les am
is, l’entourage, la révolte

; L
:

M
ais l’an passé, il y avait une fille dans m

a
classe extrêm

em
ent raciste, d’extrêm

e
droite qui tenait des propos que je ne pou-
vais pas supporter. O

n s’est rencontré avec
d’autres, on avait les m

êm
es idées, on est

un petit groupe
; F

: D
epuis l’année der-

nière, on rencontre pas m
al de gens qui

ont les m
êm

es idées.
EST-CE 

QUE 
VOUS 

ÉTIEZ 
SATISFAITS 

DES
M

OTS D’ORDRE DE LA M
ANIFESTATION, DE LA

PARTICIPATION DES SYNDICATS
? F

: C’était
bien. Les syndicats ont pris la parole pour
parler de leurs revendications. L

: Il n’y a
pas eu énorm

ém
ent de personnes à D

.
Pourtant c’est un sujet qui touche vrai-
m

ent tout le m
onde, la privatisation du

service public, autant les salariés que les
étudiants.

LE 
POUVOIR 

ÉCON
OM

IQUE 
ET 

POLITIQUE
S’EST ÉNORM

ÉM
ENT CONCENTRÉ ET ON N’EST

PLUS DANS UNE PÉRIODE DE RECONSTRUCTION
COM

M
E L’APRÈS GUERRE OÙ IL Y AVAIT M

OINS
DE CHÔM

AGE. L
: O

n est en train de tom
ber

dans le piège du capitalism
e. Pour pouvoir

se reconstruire, les capitalistes feront une
guerre

; F. Sans parler forcém
ent d’une

guerre, on va vers une crise économ
ique.

(pétrole, nourriture); L
: Il pourrait m

êm
e

y avoir une guerre nucléaire.

QUELLE ALTERNATIVE
? LE COM

M
UNISM

E
? L

:
Le com

m
unism

e n’a jam
ais été appliqué

dans aucun pays. Je ne pense pas que le
com

m
unism

e soit applicable de nos jours:
quand je parle du com

m
unism

e, c’est le
com

m
unism

e actuel, les bases du socialis-
m

e d’avant, parce que les socialistes de
m

aintenant, c’est lim
ite de la droite; F

:
C’est la droite; L

: Ce qu’il faudrait, c’est
beaucoup m

oins d’inégalités dans les salai-
res, pas de pauvres, beaucoup m

oins de
propriété privée. C’est un problèm

e: les
bourgeois et les petits bourgeois qui veulent

devenir riches; F
: Le prolétariat n’est pas

unifié; actuellem
ent c’est im

possible d’arri-
ver au pouvoir. N’y aura-t-il pas toujours
des profiteurs à gauche com

m
e à droite, des

gens qui voudront plus de pouvoir?

M
obilisés contre les projets du gouver-

nem
ent 

sur 
l’éducation, 

ces 
jeunes

lycéens abordent naturellem
ent beau-

coup d’autres problèm
es

de société
; déci-

sion est prise de se revoir sur un thèm
e

plus précis.
M

ilitants V
P

Des lycéens parisiens le 17 avril dernier
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et français des ports d’em
barquem

ent et de
débarquem

ent. Tout le bénéfice est pour le
patron qui économ

ise le prix du voyage et
n’a pas à fournir un logem

ent.
D

ans le m
êm

e tem
ps, l’Etat français

négocie des accords de m
ain d’œ

uvre au
M

aroc, Tunisie, Portugal en 1963
; En

Yougoslavie, Turquie en 1965, et pose des
antennes O

N
I dans ces pays. En fait il n’y

avait pas «d’im
m

igration clandestine»; La
plupart des travailleurs im

m
igrés entrés

sans contrats (entorse aux règles des
ordonnances de 1945) traversaient légale-
m

ent la frontière avec un passeport. Et
l’em

bauche d’un travailleur entré avec ou
sans passeport était «légalisable» en payant
une «redevance» à l’O

N
I, c’est à dire une

am
ende, 

avant 
l’em

bauche 
définitive.

L’em
ployeur par cette dém

arche rendait la
procédure 

«régulière» 
(d’où 

le 
term

e
«régularisation»). Ces am

endes servaient à
financer l’O

N
I. Autrem

ent dit, l’organism
e

chargé de m
ettre en application le princi-

pe du m
onopole de l’Etat pour le recrute-

m
ent et l’arrivée des travailleurs im

m
igrés

vivait de dérogations, de m
anquem

ents
aux principes du m

onopole!
Les travailleurs im

m
igrés arrivés dans

ces années-là n’ont jam
ais enfreint les lois.

Ce sont les patrons qui em
ployaient clan-

destinem
ent 

ces 
travailleurs 

en 
leur

dem
andant de travailler avant que la pro-

cédure de régularisation soit faite. En
allongeant le tem

ps entre l’em
bauche et le

dépôt de la dem
ande de régularisation, il

économ
isait les charges sociales. Certains

patrons pour augm
enter leurs bénéfices

n’hésitaient pas à faire traîner la procédure
jusqu’à un an, puis à se débarrasser du tra-
vailleur pour en prendre un autre et ainsi
de suite. Ces patrons devenaient des «four-
nisseurs de travailleurs im

m
igrés régulari-

sés» à des entreprises d’une région. Ce qui
a déclenché des conflits. Par exem

ple:
Lucius à G

renoble où des Portugais non
régularisés ont dem

andé à l’être.

En période de crise l’Etat fait m
ine de

réguler l’im
m

igration m
ais com

m
e le

patronat ne peut s’en passer, la plupart
des décrets ou lois ne sont pas appliqués.
Ces lois, com

m
e la propagande anti-

im
m

igrée, ne servent qu’à désigner le tra-
vailleur im

m
igré com

m
e un concurrent

aux yeux du travailleur français, donc un
problèm

e à «évacuer». Com
m

e la source
de tous les m

aux !
La création aujourd’hui d’un m

inistère
de «l’im

m
igration et de l’identité nationa-

le», le m
ot d’ordre d’«im

m
igration choisie»

et la volonté de m
ettre des quotas par pro-

fession voire région, toutes ces m
esures

ne sont que la continuité de la politique de
la bourgeoisie en m

atière d’im
m

igration
:

disposer de m
ain-d’œ

uvre corvéable
;

traiter ses travailleurs com
m

e des chiens
et détourner la colère de la population
contre eux. 

Cette politique il nous faut la dénoncer
constam

m
ent et soutenir toutes les luttes

qui s’y opposent.
Alors exigeons: l’égalité de tous les

droits; la régularisation de tous les sans-
papiers; la ferm

eture des cam
ps de réten-

tion et la libre circulation. Seule cette
orientation politique favorise l’unité de
tous les exploités contre leurs exploiteurs
capitalistes.

A
lex

an
dra

Suite de la page précédente
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Ce n’est pas franchem
ent nouveau,

néanm
oins la propagande reprend à l’É-

cole avec un nouveau souffle. U
n protoco-

le entre le m
inistère de la D

éfense et celui
de l’Éducation N

ationale (1) prévoit d’ins-
taurer un «enseignem

ent de défense» dès
la rentrée 2008. Au lycée, les «questions de
défense» devront figurer parm

i les thèm
es

nationaux des TPE (2) des élèves de 1ère
et de Term

inale. Au collège et en seconde,
elles seront insérées dans le program

m
e

d’Éducation Civique, m
ais une form

ation
sera proposée à tous les professeurs sta-
giaires. Pour les élèves, une form

ation de
futurs officiers de réserve sera organisée
sur plusieurs années, pendant les vacan-
ces. Les rencontres entre les com

m
unau-

tés scolaires et les m
ilitaires seront favori-

sées, notam
m

ent autour du sport.
Il s’agira, en gros, de favoriser les voca-

tions guerrières des élèves, de persuader
chacun que l’arm

ée française n’est char-
gée que d’interventions hum

anitaires
dans le m

onde et de rendre naturelle à
tout le m

onde la présence de troupes fran-
çaises un peu partout à l’étranger.

Au retour de la m
orale à l’école va donc

s’ajouter le renouveau patriotique. Il faut
com

prendre qu’avec la fin du service m
ili-

taire obligatoire, c’est presque la m
oitié

des jeunes qui n’ont plus droit à un an de
bourrage de crâne idéologique, chauvin,
m

acho et pro-m
ilitaire…

 Il fallait bien ten-
ter de com

penser ce m
anque dès le plus

jeune âge. D
’autant plus que les conflits

m
ilitaires vont se m

ultiplier, que ce soit
pour assouvir les appétits im

périalistes
français – notam

m
ent en Afrique – ou du

fait d’une concurrence accrue entre les
grandes puissances économ

iques. Il faut
dès m

aintenant éduquer la population à
soutenir les interventions de l’arm

ée fran-
çaise ou du m

oins à s’y habituer. 

(1) Textes parus au BO
EN

 n°7 et n°32. Voir aussi un
bon article de SU

D
 Éducation (sudeducation.org/arti-

cle2412)  (2) Travaux Personnalisés Encadrés, com
ptant

pour le Bac

L
’É

C
O

L
E

 C
H

A
R

G
É

E
 D

E
 L

A
P

R
O

P
A

G
A

N
D

E
 M

IL
IT

A
IR

E

E
n

q
uête

M
A

R
IN

A
 

P
E

T
R

E
L

L
A

R
E

F
U

S
O

N
S

 
L

’E
X

T
R

A
D

IT
IO

N

Le Prem
ier m

inistre vient de signer le
décret d'extradition de M

arina Petrella.
M

arina dont l'état de santé s'est fortem
ent

dégradée tant sur le plan psychologique
que physique était hospitalisée depuis
plusieurs sem

aines. Elle a été ram
enée

dans sa prison pour que l'arrêté lui soit
notifié. Après le m

épris de la parole don-
née et un certain acharnem

ent judiciaire
avant tout justifié par l'obsession sécuri-
taire et les gages à Sylvio Berlusconi, elle
doit faire face à ce qu'il convient d'appeler
de la m

altraitance.
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Le 19 avril 2005, des chôm
eurs, des

interm
ittents du spectacle, des retraités,

bref des travailleurs se sont invités au
siège de la CFD

T pour dem
ander pour

quelles raisons et au nom
 de quoi «les

accords» 
les 

concernant 
avaient 

été
signés.

D
eux ans plus tard, sans autre m

otif que
la «violation de dom

icile», deux des m
ani-

festants (M
ichel Roger de la Com

pagnie
Jolie M

ôm
e et Ludovic Prieur anim

ateur
du w

ebm
édia associatif et coopératif hns-

info.net) sont m
is en exam

en à la dem
an-

de de la D
irection nationale de la CFD

T. 

M
AIS QUI DÉPASSE LA LIGNE JAUNE ?  

D
es travailleurs qui en arrivent à occu-

per un local syndical ? O
u un syndicat qui

porte plainte contre des travailleurs en
lutte ? 

La com
pagnie Jolie M

ôm
e, de nom

b-
reux soutiens et am

is ont décidés de
dénoncer cet incroyable procès. La date
du procès est annoncée ! Le 25 juin à 9h
au tribunal correctionnel de Paris, M

°Cité. 

M
ais avant ça tous les soutiens sont

invités à réserver leur journée du
dim

anche 15 juin pour un «C
abaret

dé-chaîné» au théâtre de l'Epée de
B

ois à la C
artoucherie.
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L
es pressions et les sanc-
tions au boulot où à 
l’école sur ceux qui font
grève, c’est pas nou-
veau. Particulièrem

ent
sur ceux qui organisent

la révolte. Les flics qui em
barquent des

m
anifestants, ça date pas d’hier, m

ais ces
dernières années, ça em

pire. L’Etat ne se
contente plus d’encadrer les m

anifs par des
CRS, il envoie de plus en plus la police pour
casser des piquets de grève, em

pêcher des
blocages, bousculer ou arrêter des m

anifes-
tants. Les gardes à vues se m

ultiplient et
sont plus dures, avec poursuites au pénal.
Beaucoup de lycéens et d’étudiants ont été
poursuivis en 2006 lors des luttes contre le
CPE, ça continue cette année pour ceux qui
m

ilitent contre les lois Pécresse et D
arkos. 

Pareil pour les salariés.
D

e nom
-

breuses entreprises com
m

e PSA prépa-
rent les procès contre les m

ilitants: elles
paient des huissiers pour prendre des
notes aux piquets de grève et pour un m

ot
un peu sec, on passe en conseil de disci-
pline ou au tribunal, on se fait accuser de
sabotage, de faute professionnelle…

 tout
est bon pour virer les gêneurs. M

êm
e

pour la prem
ière des résistances aux

conditions de travail trop dures: celles et
ceux qui sont crevés et s’arrêtent quelques
jours se font désorm

ais em
m

erder jusque
chez eux, par des coup de fils des chefs
depuis le boulot et des visites de plus en
plus fréquentes de contrôle des arrêts
m

aladies (m
édecins de Sécurex…

)
Les gouvernem

ents sont les alliés du
patronat, leur répression est de plus en
plus forte, systém

atique et décom
plexée.

Leur objectif
: nous exploiter plus, écra-

ser la contestation dans l’?uf, isoler et cas-
ser les plus révoltés.
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roit de se syndiquer, de s’inform
er et

de débattre, droit de m
anifester, de faire

grève…
 tout cela n’est pas éternel. N

os
prédécesseurs se sont battus, ont dû
instaurer un rapport de force pour légali-
ser ces droits. M

ais faute de m
aintenir ce

rapport, ces droits sont petit à petit repris,
étouffés. Les gouvernem

ents y travaillent
et ne s’en cachent pas: préavis de 5 jours
dans le public avant de se m

ettre en
grève; référendum

 m
ajoritaire nécessaire

au-delà de huit jours
; prétexte du «servi-

ce m
inim

um
»…

Et m
algré une interdiction légale, les

patrons font faire le boulot des grévistes
par d’autres pour casser les grèves. Par
exem

ple La Poste organise des centres de
tri parallèles (CTED

) pour assurer le cour-
rier de certaines entreprises «sensibles»,
(pas des particuliers

!), la RATP dispose de
réserves de conducteurs pour contrer des
grèves locales.

Et la précarisation générale des tra-
vailleurs, perm

et de virer plus facilem
ent

les gêneurs: pas de renouvellem
ent de

contrat de celui qui conteste ou se syn-
dique. Encore m

oins si c’est un étranger
sans titre de séjour.
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Lorsqu’on prend un coup, on y voit d’a-

bord la vengeance d’un chef qui s’acharne,
d’un flic qui se déchaîne. M

ais en creusant,
on com

prend que la répression, c’est tout un
systèm

e pour casser ceux qui se révoltent.
En 2008, à peu près toute la planète vit

dans le systèm
e capitaliste

: une organisa-
tion de la société où la m

ajorité des
hum

ains travaille dur, produit sans rien
décider et est exploitée par une m

inorité
qui accum

ule le capital et décide de
presque tout. D

ans cette société organisée
en classes sociales il y a deux cam

ps
: ceux

qui en profitent et ceux qui subissent.
M

aintenir en place ce systèm
e inégalitai-

re, ça nécessite de l’organisation et de la
«force de persuasion». Il y a deux m

étho-
des: la plus efficace, c’est encore de per-
suader la m

ajorité de  subir sans broncher.
Cela com

m
ence avec l’apprentissage à la

soum
ission dès l’enfance par l’école, les

m
édias, les églises, toute l’organisation

sociale. Et ça va jusqu’aux petits trucs pour
acheter le silence, diviser pour m

ieux
régner etc. Et puis il y a la peur. Très effica-
ce. Peur de perdre le peu qu’on a, sa place,
son travail, son logem

ent et d’être à la rue.
M

ais dès que la révolte gronde, et que le
peuple dépasse sa peur…

 l’Etat recours
toujours à la répression

! 
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L’Etat n’est pas, com

m
e on veut nous le

faire croire, une organisation «neutre» qui
agirait dans l’intérêt de tous. L’Etat est un
outil qui sert à m

aintenir la dom
ination

des riches sur les exploités. C’est sa fonc-
tion la plus im

portante, qui prend le des-
sus lors des conflits. Police, justice, arm

ée,

école…
 tous les secteurs de l’Etat servent

à écraser les contestations. Avec le plus
souvent l’aide des chefs religieux et, hélas,
de certaines directions syndicales.

Ses m
oyens sont nom

breux
:

• Précariser les prolétaires, les jeunes.
Casser tous les statuts qui protègent les
salariés (CD

I, statuts des fonctionnaires,
droits au chôm

age…
). Baisser les salaires

et flexibiliser la m
ain d’œ

uvre.
• N

ous encadrer, nous réprim
er: plan

Vigipirate, video-surveillance, biom
étrie,

AD
N

, fichiers inform
atiques centralisés

dès l’école m
aternelle...

• Banaliser les rafles, transform
er tous ses

agents en indics pour la police: les agents
des préfectures, des services sociaux, les
contrôleurs dans les transports en com

-
m

un…
 

• Infliger des traitem
ents violents lors

des arrestations: privation abusive et de
plus en plus longue de liberté. Avec diver-
ses hum

iliations com
m

e confiscations
d’effets personnels, insultes, vexations…
et fouilles intim

es qui sont en réalité des
viols d’Etat banalisés. H

om
m

es com
m

e
fem

m
es, m

ajeurs ou m
ineurs, sont violés

dans leur intim
ité, par des policier(e)s, du

m
êm

e sexe ce qui ne change pas grand
chose à l’agression. Rétention et garde à
vue traum

atisent adultes et adolescents.
M

êm
e les enfants sont m

aintenus des
sem

aines en centres de rétentions, au
m

épris de toutes les conventions des
droits hum

ains.
Cette répression fait partie du m

aintien et
du renforcem

ent de la société capitaliste.
Elle vise à crim

inaliser les étrangers ou les
m

ilitants, et nous dissuader de les défendre
avec le «délit de solidarité». Selon les
besoins, elle est organisée com

m
e en

France par les Etats nationaux, ou directe-
m

ent par des grands groupes industriels et
financiers qui développent partout dans le
m

onde des arm
ées privées de m

ercenaires.
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Beaucoup de gens voient les injustices,
com

prennent que c’est le systèm
e qui

nous m
ène dans le m

ur…
 m

ais sans
savoir pour quel m

odèle de société se bat-

tre. D
epuis la deuxièm

e m
oitié du XXe

siècle et la désillusion des tentatives de
sociétés socialistes m

enées «à l’Est», on
n’ose plus espérer changer le m

onde.
Pourtant la seule issue est politique

: nous
avons besoin de prendre le pouvoir des
m

ains des capitalistes, de détruire leur
Etat et de construire une société sans
exploitation, sans division sociale du tra-
vail, 

sans 
le 

fossé 
entre 

travailleurs
m

anuel et intellectuels. Ce com
bat est

d’actualité, et nous devons le m
ener en

tirant les leçons des expériences à travers
le m

onde, de leurs succès et de leurs
échecs.

Les m
anifs com

m
e les actions de grève

sont des lieux de lutte de classe, nous
devons y développer des réflexes collectifs
de classe.

Apprenons à connaître la loi pour ne pas
la subir, à anticiper et réagir face à la

répression. N
e restons jam

ais seuls, ne
laissons personne isolé. O

rganisons la
vigilance et la solidarité, jusqu’à se tenir
en chaîne lorsqu’un cortège est m

enacé.
En cas d’arrestation, il faut tous connaît-

re un num
éro d’avocat m

ilitant, se rendre
nom

breux au com
m

issariat ou au centre
de rétention, contacter vite les syndicats,
la presse. Etre tactique et prudent dans l’u-
tilisation de la justice. Certains diront
«contactons des élus ‘de gauche’ pour
nous défendre». Pourquoi pas, m

ais privi-
légions toujours l’action collective à la
«politique par délégation». C’est la m

obili-
sation de m

asse qui peut créer un rapport
de force.

C
onstruisons 

ou 
contactons 

des
collectifs de défense des inculpés ou
des sans-papiers arrêtés, des asso-
ciations prêtes à soutenir. Soyons
solidaires des m

ilitants incarcérés
!

S
i la classe bourgeoise française
est à l’offensive, c’est que sa m

arge
de m

anœ
uvre est de plus en plus

réduite. Elle est réduite com
m

e celle de
tous 

ses 
concurrents 

im
périalistes.

Pendant les trente années qui ont suivi la
D

euxièm
e guerre m

ondiale, le développe-
m

ent de la production et des profits pou-
vaient aller de pair avec une expansion
des m

archés et une certaine am
élioration

des conditions de vie des travailleurs. Ce
tem

ps est révolu à jam
ais. Les capitalistes

ne peuvent plus lutter contre la baisse de
leurs taux de profit qu’en prenant des
parts à leurs concurrents, qu’en augm

en-
tant l’exploitation de façon des plus vio-
lentes. N

ous som
m

es entrés dans un
époque de guerre économ

ique exacerbée
: guerre économ

ique des im
périalistes

entre eux, guerre économ
ique de tous les

im
périalistes contre tous les travailleurs.

En effet, cette guerre contraint la bour-
geoisie à rem

ettre en cause tous les acquis
sociaux, à baisser le coût de leur force de
travail (droit à la santé, niveau de revenu,
retraite), à accroître la précarité, à réduire
les prestations-chôm

age.  Cette guerre la
contraint à engager restructurations sur
restructurations.

Au plan international, on constate une
instabilité croissante et des guerres d’a-
gressions de police im

périaliste. Au sein
de chaque pays, les exigences de cette
guerre économ

ique font voler en éclat les
conditions de la «paix sociale » et brisent
les anciennes alliances de classe que la

bourgeoisie avait m
ises en place pour

m
aintenir son pouvoir. Elles brisent aussi

les illusions sur la possibilité de concilier
les intérêts de la bourgeoisie et ceux des
travailleurs. 

À la ruine des populations, au chôm
age,

à la révolte, la bourgeoisie ne peut plus
faire face qu’en renforçant le rôle policier,
plus ouvertem

ent répressif et réactionnai-
re, de son État.

Extrait de notre «M
anifeste, de la résistance à la 

contre-offensive» (VIe Congrès — avril 2004)
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• Droit de grève et droit de m
anifestation pour tous, sans restriction

• Droit de réunion sans restriction
•

Liberté de circulation, d’installation et de travail pour tous, des papiers pour tous
•

Abandon des poursuites envers tous les m
ilitants

•
Libération de tous les prisonniers politiques

•
Abolition des lois liberticides (de gauche ou de droite, com

m
e la Loi sur la Sécurité Quotidienne 

   et la Loi sur la Sécurité Intérieure)
•

Abrogation du délit de solidarité
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ANDER À NOTRE BOITE POSTALE

Une brochure
2euros

À
 C

O
M

M
A

N
D

E
R

 
À

 N
O

T
R

E
 B

O
IT

E
 P

O
S

TA
LE

ÉTÉ 2008
· 5

L
ycéens, salariés…

…
 répression

O
n

 n
e se laisse

p
a

s im
p

re
ssio

n
n

e
r

N
o

u
s re

p
re

n
o

n
s ici u

n
 tra

ct ré
a

lisé
 p

a
r 

u
n

 é
tu

d
ia

n
t, u

n
 p

o
stie

r e
t u

n
 e

n
se

ig
n

a
n

t 
à

 l’o
cca

sio
n

 d
e

 p
ro

cè
s co

n
tre

 d
e

s ly
cé

e
n

s 
a

rrê
té

s e
n

 m
a

n
ife

sta
tio

n
.



L
a prem

ière loi réglem
entant

le 
travail, 

votée 
en 

1841,
concerne exclusivem

ent les
enfants, et elle fixe l’âge m

ini-
m

al auquel ils peuvent être em
ployés

dans l’industrie, interdit le travail de nuit
et réglem

ente la durée du travail au-des-
sous de certains seuils d’âge. Elle est sui-
vie en 1848 d’une éphém

ère lim
itation de

la durée du travail de tous les travailleurs.
La loi de 1874 élargit les lim

itations du tra-
vail des enfants et, pour la prem

ière fois,
les fem

m
es sont concernées

: les travaux
souterrains leur sont interdits, ainsi que le
travail de nuit au-dessous de 21 ans. La
perspective d’une législation particulière
du travail des fem

m
es se confirm

e dans la
loi de 1892. H

uit  ans plus tard, avec la loi
du 30 m

ars 1900, apparaît une tim
ide

réglem
entation de la durée du travail des

fem
m

es et des hom
m

es travaillant dans
les m

êm
es ateliers. Il faudra attendre 1919

pour qu’une loi réduise la durée du travail
pour l’ensem

ble des travailleurs.

FEM
M

E ET FAM
ILLE. L’im

portance de la loi
de 1892, une des prem

ières de ce qu’on
appellera l’Etat-providence, a été négligée
par l’historiographie du travail et de la pro-
tection sociale. Pourtant, près d’un dem

i-
siècle de débats récurrents sur la spécifici-
té du travail des fem

m
es a contribué à

façonner des catégories d’appréhension et
d’action qui perdurent jusqu’au retour
récent du travail de nuit des fem

m
es.

Au cours du XIXe siècle, la réglem
enta-

tion du travail rencontre une forte opposi-
tion de la part des libéraux partisans de la
liberté du travail et hostiles à toute inter-
vention étatique. En revanche, les argu-
m

ents de la préservation de la fam
ille

ouvrière , de la lutte contre la dénatalité et
la m

ortalité infantile, perm
ettent de rallier

les législateurs de tous bords. D
es ouvra-

ges tels que celui de Jules Sim
on en 1861

associant le travail en usine des fem
m

es et
la désintégration de la fam

ille ouvrière,
continuent d’exercer toute leur influence.
En 1891, son ouvrage «l’O

uvrière» en est à
sa neuvièm

e édition.
Com

m
e 

m
aints 

réform
ateurs, 

Jules
Sim

on ne s’oppose pas au travail des fem
-

m
es, m

ais il dénonce les effets dévasta-
teurs du travail à l’extérieur de la m

aison
sur la m

orale fam
iliale. «Le m

al est m
oral,

et 
le 

rem
ède, 

la 
reconstitution 

de 
la

fam
ille», écrit-il dans la préface de son

livre. D
ès les années 1870, des économ

is-
tes com

m
e Paul Leroy-Beaulieu abandon-

nent la théorie du laisser-faire lorsqu’il est
question 

du 
travail 

des 
fem

m
es, 

en
arguant de l’im

m
oralité engendrée par le

travail des fem
m

es en usine et du rôle des
m

ères dans l’am
élioration de la future

force de travail. L’argum
ent selon lequel

les fem
m

es ne sont pas des agents libres
car elles sont privées de leurs droits
civiques par le m

ariage, joue égalem
ent

en faveur de leur protection par l’Etat. En
se déplaçant des hom

m
es aux fem

m
es, le

débat élude la confrontation de classe sur
les conditions de travail. U

n consensus
peut alors s’établir sur l’im

portance pour
la nation de protéger la m

aternité dans un
contexte où la dépopulation est érigée en
problèm

e national. Les thèm
es de la m

ère
éducatrice et de la stabilité de la fam

ille
ouvrière, garantie par la présence de la
fem

m
e au foyer, sont partagés par les

m
ilitants 

ouvriers 
et 

les 
catholiques

sociaux.

LA DIVISION HOM
M

E-FEM
M

E. Les condi-
tions d’application de cette loi ont contri-
bué à renforcer la ségrégation du travail
entre hom

m
es et fem

m
es. Elle établit en

effet des barrières à l’accès des fem
m

es à
des secteurs m

asculins m
ieux rém

unérés,
alors que les dérogations dont bénéficient
les industries recourant au travail fém

inin
bon m

arché accélèrent leur fém
inisation.

D
’ailleurs, les syndicats s’appuieront sur

cette loi pour lim
iter l’em

bauche des fem
-

m
es dans des secteurs m

asculins. En
outre, l’exclusion des ateliers fam

iliaux du
cham

p de la loi se traduit par la m
ultipli-

cation de la sous-traitance à dom
icile et la

surexploitation des fem
m

es.

Si l’application de la loi a concerné au
total peu d’ouvrières, elle a contribué à
légitim

er une conception des fem
m

es
définie par leur fonction procréatrice et
leur assignation dom

estique. La m
ain

d’œ
uvre fém

inine —
à laquelle on ne ces-

sera de faire appel— est ainsi apparue
com

m
e une m

ain d’œ
uvre spécifique

nécessitant un traitem
ent particulier,

dérogeant aux règles universelles décli-
nées au m

asculin.  

(titre et sous-titres sont de Partisan)

Le travail 
de la fem

m
e et la loi

H
ier

I
l est utile de confronter le
présent et le passé

:  la réali-
té de l’em

ploi des fem
m

es
aujourd’hui, en particulier
les difficultés qu’elles peu-
vent 

rencontrer 
dans 

le
départem

ent 93
:

«Rencontre de quartier
à La Courneuve» en tém

oigne.
M

ais surtout, l’accès au travail des fem
-

m
es est issu d’un long com

bat
du XIXe

siècle à nos jours, com
m

e le m
ontrent les

étapes de la législation protectrice du tra-
vail des Fem

m
es (extrait de l’H

istoire du
travail des fem

m
es de F. Battaglia).

RENCONTRE DE QUARTIER À LA COURNEUVE
(93)

L’association Africa, à l’initiative de la
rencontre du 29 février 08, présente un
état des lieux des difficultés d’em

ploi en
Seine Saint-D

enis
Sur le territoire de Plaine Com

m
une,

128
500 personnes travaillent, dont la

m
oitié dans les services, l’em

ploi indus-
triel a reculé

; le nom
bre de chôm

eurs  est
en augm

entation, dont  46%
 de fem

m
es,

davantage en réalité car nom
bre de fem

-
m

es et jeunes filles sans em
ploi ne sont

pas inscrites. O
n recense 15

000 Rm
istes,

ce qui a des conséquences lourdes sur le
plan hum

ain et social. Concernant les
fem

m
es, c’est la précarité m

assive, et
com

m
e ailleurs, pour 85%

 des tem
ps par-

tiels, ce n’est pas un choix
; avec ces

em
plois, des horaires invivables au quoti-

dien
: journée m

orcelée, fin du travail à 22
heures, sans com

pter le trajet retour.
Beaucoup de fem

m
es sont obligées d’ac-

cepter. M
ais dans la dernière période,

elles ont bougé pour l’em
ploi et les salai-

res, en particulier les caissières des gran-
des surfaces, Auchan et Carrefour.

Pour beaucoup de fem
m

es du 93, issues
de l’im

m
igration, les difficultés de langue

sont un frein de plus à la recherche d’em
-

ploi: sur Saint-D
enis et la Courneuve, on

dénom
bre plus de 90 nationalités

! Enfin,
un obstacle concret: dans les conditions
d’un travail payé au sm

ic, le calcul du
budget est serré, souvent il est plus écono-
m

ique de garder ses enfants que de tra-
vailler, surtout qu’il y a un déficit de
m

odes de garde.

Pour la Plaine Saint-D
enis, M

uguette
Jacquin du PCF présente le projet de
M

aison de l’Em
ploi: il s’agit de coordon-

ner les villes pour trouver des solutions;
un travail est m

ené en direction des entre-
prises O

rangina, Eurocopter, Alstom
: la

«charte entreprise» pour le territoire
débouche sur un partenariat pour des
em

plois destinés aux habitants de Plaine
Com

m
une. Certaines PM

E créent de
l’em

ploi, et les entreprises en «zone fran-
che» ont intérêt à recruter leurs salariés
dans les quartiers pour bénéficier d’exo-
nérations fiscales. A la Courneuve, il y
aura un siège de la M

aison pour l’Em
ploi

qui facilitera les contacts entre les dem
an-

deurs d’em
plois et les entreprises.

Les fem
m

es y trouveront aussi des ser-
vices pratiques com

m
e l’accès à internet

et un lieu d’écoute et d’inform
ation sur les

lois , des contacts avec des juristes.
La difficulté pour beaucoup de fem

m
es

du départem
ent, c’est qu’elles recherchent

des em
plois peu qualifiés. Il faut renforcer

les em
plois dans les entreprises d’inser-

tion
; plusieurs projets sont en cours, un

atelier de coiffure, un atelier de traiteurs,
une utilisation des savoir-faire artisanaux
acquis au pays, pour la fabrication d’objets
en m

étal…
 Et la M

aison pour l’Em
ploi

aidera à créer son propre em
ploi.

U
ne  intervenante exprim

e ses doutes à
propos des engagem

ents pris par les
entreprises: plusieurs grandes entrepri-
ses délocalisent des tâches com

m
e le trai-

tem
ent de leur courrier pour payer m

oins,
certaines proposent un travail de plus en
plus précaire, parfois quelques heures
seulem

ent; il arrive qu’elles touchent des
aides de l’Etat, m

ais quel contrôle est exer-
cé sur l’em

ploi des fonds sur l’application
de la loi d’égalité en m

atière d’em
bauche?

O
n sait que les entreprises ont eu 7 ans

pour l’appliquer, m
ais pas de sanction

!
Pour le PCF, M

uguette Jacquin exprim
e

la réponse suivante
: «Je ne suis pas contre

les entreprises qui font du profit, m
ais la

question est de savoir à quoi elles l’utilisent,
et com

m
ent on les contrôle».

U
n cam

arade de Partisan
souligne  des

problèm
es de fond, auxquels les projets

d’am
énagem

ent local n’apportent pas de
réponse.

Ainsi, la politique actuelle est régressive
sur le plan de l’em

ploi. En particulier avec
la réponse privilégiée des heures supplé-
m

entaires et  le recul du droit du travail
qui sera dém

antelé avec la m
ise en place

de la «flexisécurité». O
n va voir se déve-

lopper partout davantage d’horaires dits
atypiques, le travail de nuit et du w

eek-
end

: com
m

ent les fem
m

es, dans ces
conditions, 

peuvent-elles 
espérer 

un
m

eilleur avenir pour l’em
ploi? La ques-

tion est d’am
pleur nationale, au m

oins, et
exige que l’on m

ène un com
bat politique.

Il est égalem
ent choquant de ne pas

défendre ici la régularisation des fem
m

es
sans papiers, si nom

breuses dans le 93
!

Elles participent à  notre com
bat pour les

droits des fem
m

es à part entière
! Il faut

aussi réaffirm
er auprès de certains m

aris
qui font un blocage sur le travail de leurs
fem

m
es ou de leurs filles, qu’un travail ce

n’est pas qu’un salaire, c’est un accès à la
vie sociale, un droit à part entière.

Pour sa part, M
im

ouna d’Africa lance un
défi:

à quand une journée de grève pour
l’égalité d’accès aux em

plois, et l’égalité de
salaires pour  les fem

m
es?M

ilitante V
P

(«
Plaine Com

m
une

»
: groupem

ent de
com

m
unes dont fait partie La Courneuve)

A
ctu

a
lité

 d
u

 co
m

b
a

t 
d

e
s fe

m
m

e
s e

n
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0
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L
es avocats des «Vétérans des
Essais N

ucléaires» viennent
de les inform

er d’un rejet de
leur dem

ande d'avoir accès
aux 

relevés 
de 

radioactivité 
classés

«Secret D
éfense». L'association l’AVEN

 (en
France) 

avec 
M

oruroa 
e 

tatou
(en

Polynésie «française») font appel devant le
Tribunal de Paris. Ils sont bien décidés à
aller jusqu'à la Cour européenne de
Justice…

 pour qu’on leur rende justice de
leurs nom

breux m
orts com

m
e cobayes

des essais nucléaires !
Lors des essais aériens à Reggane, en

Algérie, les responsables politico-m
ilitai-

res de l’époque avaient  fait venir une
unité 

de 
blindés 

en 
provenance

d’Allem
agne, pour aller m

anœ
uvrer au

point zéro pendant l'explosion. 
C’était crim

inel!
M

ais l’em
ploi de cobayes hum

ains n'est
pas une exclusivité française.

Le Canada,
en 1957, avait envoyé des soldats servir  de
cobayes dans le désert du N

évada avec les

troupes U
S…

 D
ès leur retour, la plupart

d’entre eux com
m

encent à ressentir les
effets de leur exposition non protégée aux
radiations. Certains en m

ourront, plu-
sieurs développeront des m

aladies, des
enfants naîtront avec des m

alform
ations.

Cinquante ans plus tard, les survivants se
battent pour être entendus afin d’obtenir
excuses et com

pensations.
U

ne petite unité de production cana-
dienne vient d’en réaliser un film

-choc
«Bom

bes à retardem
ent», un docum

entai-
re sur l’utilisation de cobayes hum

ains
pendant  les essais nucléaires. 

Inform
ation disponible sur le film

:
w

w
w

.productionsdelaruelle.comU
n

 vétéran
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A
la rencontre de la France
«qui se lève tôt», au m

arché
de Rungis, Sarkozy a dit : «Le
chôm

age va continuer à bais-
ser[...] M

on travail, c’est le plein em
ploi, pas

de gérer le chôm
age» et, pour y parvenir, il

s’appuie sur «la réform
e que nous allons

faire sur les chôm
eurs».

M
ais oui, figurez-vous! S’il y a du chô-

m
age, c’est à cause des chôm

eurs ! Et c’est
pour ça qu’il faut faire une réform

e préci-
sém

ent «sur» eux et sur les allocations de
chôm

age ! Supprim
ons-les et vous verrez

que «le chôm
age va continuer à baisser

». 
C’est un juste, le Sarko. «Il faut indem

ni-
ser ceux qui n’ont pas d’em

ploi m
ais ceux

qui n’ont pas d’em
ploi doivent accepter

l’em
ploi qu’on leur propose ou alors c’est

injuste à l’endroit de celui qui travaille». 
D

e toutes façons, son travail, c’est de
gérer le chôm

age pour faire «baisser le
coût du travail». U

n dem
andeur d'em

ploi
qui accepte n’im

porte quel boulot, à n’im
-

porte quel prix, voilà un bon chôm
eur — et

il fera baisser les statistiques. M
ais un

privé d’em
ploi qui refuse d’aller bosser au

Sm
ic m

algré ses vingts années d’expé-
rience est un m

auvais chôm
eur qu’il faut

radier…
  Il n’en faudrait plus que 5%

 en
2012, alors la m

achine à radier et à pous-
ser vers les boulots les plus m

al payés
tente d’y arriver. M

ais si les chôm
eurs

d’aujourd’hui et de dem
ain ne s’y oppo-

sent pas ils seront…
 des m

illions à être de
très pauvres travailleurs précaires!

UNE NOUVELLE «OFFRE VALABLE D’EM
PLOI»

Ce gouvernem
ent «réform

e». Il définit
cette offre ainsi: après 3 m

ois de chôm
a-

ge, le chôm
eur devra accepter un em

ploi
«com

patible 
avec 

ses 
qualifications…

rém
unéré à 95%

 du salaire antérieur». 
Au-delà de 6 m

ois, il devra accepter 
un em

ploi
«rém

unéré à 80%
 du salaire

antérieur».

Au bout d’un an, il sera obligé d’accepter
un em

ploi «rém
unéré à un salaire supé-

rieur à l’allocation» — rappelons que l’allo-
cation représente le plus souvent 57 %

 du
salaire antérieur.

M
ais s’il refuse 2 offres «raisonnables»

d’em
ploi, ses m

aigres indem
nités seront

suspendues pendant 2 m
ois.

En résum
é

: 3 m
ois

= - 5%
; 6 m

ois
= 

-20%
; 1 an

= - 43%
; au delà d’un an et 

2 refus
= - 100%

.
En annonçant son projet, le gouverne-

m
ent critiquait la définition de l’offre vala-

ble d’em
ploi inscrite dans le Code du

Travail, qu’il trouvait trop vague
; il la

rem
place  par une offre indéterm

inée. 
D

es études m
enées sur la dégressivité

des allocations ont m
ontré qu’elle n’a-

vait pas d’effet direct sur l’em
ploi. Par

contre si on leur coupe toutes alloca-
tions, les travailleurs seront obligés d’ac-
cepter les em

plois m
al payés, précaires

et épuisants…
«à m

oins de 2 heures de
trajet quotidien», ajoute le nouveau pro-
jet de réform

e…
 

LE FISC RÉCLAM
E LA PRIM

E DE M
OBILITÉ…

 à
de nom

breux salariés, versée pour la
reprise d’un em

ploi à plus de 200  kilom
è-

tres de chez eux. Cette prim
e de 1

500
euros, ils n’y auraient pas eu droit. Les ex-
chôm

eurs ont négligé l’une des conditions
im

posées pour y avoir droit : être à la
recherche d’un em

ploi depuis au m
oins

un an. Ainsi, une jeune dem
andeuse

d’em
ploi de la région bordelaise, partie

travailler l’an dernier dans les Pyrénées-
Atlantiques, se voit réclam

er le rem
bour-

sem
ent des 1

500 euros, m
ajorés de 150

euros dans la lettre de redressem
ent qui

lui a été adressée. La jeune fem
m

e est de
nouveau sans em

ploi.
Sous-payés, précaires et m

obiles, c’est
tout bonus pour le patronat

!
S

M

Les revenus annuels des grands patrons français font dans la dém
esure.

Leurs revenus sur l’ensem
ble de l’année 2007 vont de trois siècles à plus

d’un m
illénaire de Sm

ic brut…
. Ils vont de 4,4 m

illions d’euros pour Benoit
Potier (Air liquide) à 18 m

illions d’euros pour Pierre Verluca (Vallourec)
(…

) Ces revenus totalisent les salaires fixes et variables, les plus values
réalisées des stocks-options

[1], les jetons de présence
[2] et les dividen-

des
[3] . M

algré une baisse des cours de la Bourse en 2007, Ces revenus
ont connu une nette progression, sans com

m
une m

esure avec les aug-
m

entations de salaires (quand elles existent) de la m
ajorité des Français.

La vente de stocks-options a perm
is par exem

ple à Pierre Verluca d’aug-
m

enter ses revenus de plus de 2 300
%

. Les inégalités de revenus sont lar-
gem

ent acceptées m
ais on voit m

al com
m

ent le talent et l’investissem
ent

personnel, la com
pétence ou le niveau élevé de responsabilité pourraient

justifier de tels niveaux de revenus. Les rém
unérations des grands patrons

français sont parm
i les plus élevées en Europe. Ces revenus sont hors nor-

m
es

: ils vont bien au-delà de ce qu’un individu peut dépenser au cours
d’une vie pour sa satisfaction personnelle, m

êm
e en accum

ulant les pala-
ces, les yachts ou les grosses voitures. Ils garantissent surtout un niveau de

vie hors du com
m

un du reste de la société de génération en génération, et
perm

ettent de se lancer dans des stratégies d’investissem
ent (entreprises,

collections artistiques, fondations, etc).

[1] droits attribués aux salariés d’acquérir des actions de leur société sous certaines conditions,
notam

m
ent avec un rabais ce qui leur procure une plus value quasi certaine lors de la revente.

[2] rém
unération accordée aux présidents directeurs généraux, directeurs généraux et adm

inis-
trateurs, m

em
bres des conseils de surveillance de sociétés anonym

es. Leur m
ontant est, en prin-

cipe, calculée en fonction de leur assiduité aux réunions.[3] revenus des actions.
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A

T
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N
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Société
Revenus annuels * en m

illions d'euros
Progression 2006/2007 en %

En années de Sm
ic **

Pierre Verluca
Vallourec

18,12
+ 2 312

1 192

G
érard M

estrallet
Suez

15,54
+ 364

1 022

Xavier H
uillard

Vinci
13,10

+ 552
861

H
enri Proglio

Veolia Environnem
ent

7,33
+ 207

482

H
enri de Castries

Axa
5,53

+ 22
364

Jean-Bernard Lévy
Vivendi

5,42
+ 129

356

D
aniel Bouton

Société G
énérale

5,24
- 52

345

Jean-Paul Agon
O

réal
5,03

+ 27
331

M
artin Bouygues

Bouygues
4,99

+ 69
328

Benoit Potier
Air liquide

4,37
+ 52

287

* Salaires fixes et variables, plus-values réalisées des stocks options, jetons de présence, dividendes ( revenus des actions). ** Sm
ic brut m

oyen 2007 — Source : m
agazine l'Expansion

- 27 m
ai 2008

LES REVENUS 
DES GRANDS PATRONS 

FRANÇAIS EN 2007 C
o
u
p
a
b
les 

d
’être ch

ô
m

eu
r

C’est le salaire de Streiff, le pdg de Peugeot
Citroën. Vous ne le croyez pas? Et pourtant,
ce chiffre est extrait du rapport de l’expert-
com

ptable sur les com
ptes 2007 de PCA

(Peugeot Citroën Autom
obiles, établisse-

m
ents de Sochaux, M

ulhouse, Rennes,
Poissy, Aulnay, etc…

) et du docum
ent de

référence 2007 du groupe PSA (qui com
p-

rend PCA, Faurecia, G
EFCO

 et leurs filiales
dans 

le 
m

onde) 
qui 

a 
été 

soum
is 

à
l’Assem

blée des actionnaires le 28 m
ai. Ces

chiffres sont officiels et vérifiables sur le site
psa-peugeot-citroen.com

 rubrique actionnai-
re chapitre

info réglem
entée A

M
F.

5
7

9
6
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R
adioactivité m

ilitaire

Ces soldats sont envoyés au-devant du cham
pignon atom

ique

Vétérans canadiens



L
e 23 m

ai, en fin d’après-
m

idi, les hom
m

es du SAC
(Service d’A

ction Civique,
service d’ordre et vérita-
ble police parallèle gaullis-

te) reçoivent des ordres, et des listes à
en-tête de la D

ST (service de contre-
espionnage

!). 

52 400 M
ILITANTS

Les ordres : se préparer à cueillir les
«rouges» chez eux et à les interner dans
des stades. Les listes : 52400 personnes,
dans 41 villes, des m

ilitants de gauche et
d’extrêm

e-gauche, parfois des anciens
m

ilitants, ou de sim
ples abonnés à des

revues «contestataires».
Chaque groupe de 5 à 10 barbouzes

reçoit pistolets m
itrailleurs et pistolets

autom
atiques. D

es véhicules sont réqui-
sitionnés : des bus, des cam

ions, des
autocars. Prévue initialem

ent pour 
le 24 m

ai, «l’opération a été rem
ise 

de 24 en 24 heures et a été définitive-
m

ent annulée le 29 m
ai à 17 heures 

sur un coup de téléphone du PC 
de Foccart»(2).

Ce qui est intéressant, c’est que ces
faits n’ont été connus que six ans plus
tard, révélés d’abord dans le journal
Libération du 24 février 1974, puis 
dans le Canard Enchaîné, le N

ouvel
Observateur, etc. Une opération stades ?
La com

paraison s’im
posait avec la 

grande rafle des Juifs en juillet 1942,
celle des colonels grecs en 1967, et 
surtout Pinochet au Chili en 
septem

bre 1973.

LE CONTEXTE
Pendant ces quelques jours de la fin

m
ai 68, le pouvoir sem

blait paralysé. 
Les têtes politiques de l’heure, élus 
gaullistes, étaient désem

parés. La
contestation étudiante continuait de
plus belle. Tout le pays était m

aintenant
en grève (entre 9 et 10 m

illions de
grévistes). Les paysans s’étaient joints
au m

ouvem
ent, ainsi que des pans

entiers de l’appareil d’Etat : journalistes,
fonctionnaires... L’arm

ée, com
posée

essentiellem
ent d’appelés, était consi-

gnée, considérée com
m

e «peu sûre». 
Et la police fatiguait. D

’où le voyage, 
discret lui aussi, le 29 m

ai, de D
e Gaulle

à Baden-Baden, où il rencontre M
assu,

«pour s’assurer du m
oral et de l’état

d’esprit des troupes stationnées en
A

llem
agne»(3).

A
 partir du 29 m

ai, la classe politique
dirigeante se ressaisit. Elle organise sa
contre-offensive, à sa m

anière : politi-
cienne. Le SAC reçoit l’ordre de rendre
les listes, et de préparer et encadrer 
la grande m

anif de droite du 30 m
ai sur

les Cham
ps Elysées. Une heure avant la

m
anifestation, D

e Gaulle intervient à la
télé. Il annonce la dissolution de
l’A

ssem
blée N

ationale, des élections
législatives anticipées, et m

enace d’utili-
ser l’article 16 de la Constitution : «Si
cette situation de force se m

aintient, je
devrai, pour m

aintenir la R
épublique,

prendre, conform
ém

ent à la
Constitution, d’autres voies que le scru-
tin im

m
édiat du pays».

Bien joué ! Prem
ièrem

ent, contrer 
l’adversaire sur son propre terrain : 
la rue. D

euxièm
em

ent, l’am
ener sur 

le terrain de la bourgeoisie : les élections.
En prim

e, la m
enace voilée d’une inter-

vention de l’arm
ée. Et ça m

arche. PCF,
CGT, FGD

S (avec M
itterrand) et autres

partis et organisations de gauche 
n’auront plus qu’une idée en tête : 
les élections des 23 et 30 juin.
Prem

ièrem
ent, utiliser les «acquis 

de Grenelle» pour faire reprendre le 
travail, et deuxièm

em
ent «aboutir, au-

delà du grand succès revendicatif, à une
victoire politique» (George Séguy, secré-
taire général de la CGT).

LES CHARS ET LES CRS
D

ès le soir du 30 m
ai, de curieux

m
ouvem

ents de blindés sont observés
en banlieue parisienne. «A

 N
ogent-sur-

Seine, les chars ont bifurqué sur 
Bry-sur-Seine, direction M

ontereau,
Fontainebleau, et Saint-Germ

ain-en-
Laye (cam

p des Loges) où ils devaient
arriver dans la soirée»(4).

D
’autre part, «pendant les cinq 

prem
iers jours de juin, les interventions

de la police sont innom
brables, et tou-

chent toutes les grandes villes de
France. Sont visés en priorité : les cent-
res de chèques postaux, les recettes
principales, les dépôts d’essence, les
relais de l’ORTF, etc. Les syndicats ont
donné des consignes de m

odération :
...ne pas s’opposer aux interventions de
la police»(3).

Il y a au m
oins deux grandes usines 

où ces consignes de m
odération ne

seront pas respectées, et qui resteront
dans les m

ém
oires : R

enault-Flins et
Peugeot-Sochaux. M

ais c’est autour du
m

ot d’ordre  «La lutte continue». Voici 
le point de vue adopté par un groupe 
d’écrivains et d’ouvriers actifs dans 
le m

ouvem
ent : «D

e Gaulle incite à la 
violence..., nous n’entrerons pas dans
son jeu..., la grève doit continuer». Point
de vue confirm

é, des années plus tard,
par une ouvrière lors d’un débat sur 
m

ai 68 : «Le problèm
e n’était pas de faire

la révolution, m
ais que la CGT ne brade

pas la grève...»(5).

RÉPRESSION ET DISSUASION
L’Etat est d’abord une organisation

d’hom
m

es en arm
es, rappelait Lénine

dans «L’Etat et la révolution». Ce que
nous rappelle m

ai-juin 68, c’est que la
m

eilleure utilisation de cet appareil 
m

ilitaire, pour la bourgeoisie, c’est 
sa non-utilisation. C’est la dissuasion.
Autrem

ent dit la m
enace qui engendre 

la peur.
Il y a en effet deux violences à l’œ

uvre
en 68. Une violence ouverte, ostensible,
dissuasive. Celle des CR

S et des flics,
avec quelques blindés. Et une violence
secrète, discrète, de dernier recours : 
l’opération stades avec le SAC, et le 
voyage à Baden-Baden. Les uns, 
les flics, sont intervenus la plupart 
du tem

ps sans m
unitions ; les autres, les

«spéciaux
» et «

parallèles
», n’ont pas

reçu l’ordre de réprim
er.

Finalem
ent, la bourgeoisie s’en est bien

tirée. Avec l’aide irrem
plaçable des réfor-

m
istes. N

i l’arm
ée stationnée en

A
llem

agne, ni les pistolets autom
atiques

des barbouzes n’ont eu à intervenir. Le
bâton de la répression ouverte est resté
secondaire ; il n’a fait qu’aider la carotte
des réform

es. Globalem
ent, Grenelle et

les législatives ont suffi pour «rétablir
l’ordre», c’est-à-dire le bon fonctionne-
m

ent du capitalism
e.

Le problèm
e du pouvoir d’Etat dans sa

réalité crue, m
ilitaire, a été peu présent

dans les débats de 68, et peu débattu
après. Car il pose d’une m

anière 
concrète le problèm

e de la révolution 
et du parti révolutionnaire. En 68, 
la classe ouvrière n’était pas prête. 
Elle faisait encore trop confiance 
aux partis réform

istes.

(1) Voir notre blog «ouvalacgt». (2) Patrice

Chairoff, «B com
m

e barbouzes», Ed. M
oreau, 1975.

(3) La France de 68, D
elale et R

agache, page 133

et page 139. (4) L’Aurore du vendredi 31 m
ai,

photo à l’appui. (5) Cité dans K
. R

oss, «M
ai 68 et

ses vies ultérieures».
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M
ai 68 dém

arre dans la violence. Le pavé des barricades étudiantes en reste le sym
bole. On se souvient plus de Gilles

Tautin, étudiant m
ort à Flins, que de Pierre Beylot et Henri Blanchet, tués par les CRS à Sochaux (1). 

On se souvient aussi de De Gaulle à Baden-Baden et des m
ouvem

ents de chars en banlieue parisienne. 

M
ais on ignore totalem

ent «l’opération stades».
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On peut tirer deux conclusions de l’arti-
cle sur «le Grenelle de 68» dans Partisan
218. Soit les dirigeants syndicaux sont
contre la grève générale, ils ne font rien
pour la déclencher, ils font tout pour l’arrê-
ter, et pour la lim

iter à un cahier de reven-
dications. Soit ils ont deux fers au feu. Et
c’est cette deuxièm

e conclusion qui est la
bonne.

Leur rôle d’encadrem
ent de la classe

ouvrière exige qu’ils se battent aussi pour
la défense des travailleurs. Ils ont
d’ailleurs accom

pagné la généralisation du
m

ouvem
ent de grève entre le 13 m

ai 68 et
Grenelle. Ils ne sont pas contre la lutte, par
conséquent. A une condition : que cette
lutte reste dans le cadre du capitalism

e.
Qu’elle soit lim

itée à un contenu revendica-
tif réaliste. Et que le débouché politique, lui,
reste dans le cadre de la «dém

ocratie». 
Si on ne com

prend pas de double rôle, à la
fois gréviste et anti-gréviste, on ne com

p-
rend pas que la direction CGT par exem

ple
ait pu à la fois m

iser sur les élections de
juin 68, avec le PCF, et soutenir la continua-
tion de grèves, dispersées m

ais parfois très
dures, après les négociations de Grenelle.
L’essentiel – le m

ot revient souvent – est
qu’il n’y ait pas de «débordem

ent».
Le prem

ier point de vue (les directions
syndicales sont contre la lutte dure) est
partiel. Il a une part de la vérité, m

ais il
reste syndicaliste. Le deuxièm

e point de
vue est le seul à être com

plet, donc le seul
vrai, parce qu’il va à l’essentiel. Il est poli-
tique : ces directions sont réform

istes, elles
ne s’opposent pas aux luttes en général,
elles s’opposent aux luttes (et aux organi-
sations) révolutionnaires. Un des prem

iers
m

ots-d’ordre de m
ai 68 dans les usines a

été : «Ne laissez pas entrer les étudiants !».
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COURRIER D’UN LECTEUR

B
eaucoup d’ouvriers, en m

ai 68, et surtout en juin, ont vu les lim
ites 

de l’action syndicale, m
êm

e celle de la CGT, qui pourtant prétendait 
s’inscrire dans un changem

ent de société. Le Groupe ouvrier H
ispano

(dans son livre «Ouvriers contre les appareils»), à La Garenne-Colom
bes,

constatait alors que «les augm
entations de salaire, dans la m

esure 
où elles réussissent à m

aintenir le pouvoir d’achat des travailleurs,
contribuent à l’équilibre de l’économ

ie. La CGT apparaît de m
oins en m

oins com
m

e 
un syndicat de producteurs. Elle ne vise plus la transform

ation des rapports de 
production et défend de m

oins en m
oins les intérêts de classe. Elle défend plutôt 

les intérêts des individus en tant que consom
m

ateurs, intégrés à la société 
bourgeoise, où elle joue le rôle d’un organe régulateur.»

LE PCF , UN PARTI RÉFORM
ISTE. Cette com

préhension de la confédération CGT en 68, 
le groupe ouvrier d’H

ispano Suiza l’a étendu au PCF, dont plusieurs avaient fait partie
:

«Nous reprochons à la direction du Parti de n’avoir pas exploité le grand m
ouvem

ent de
contestation des structures bourgeoises qui a traversé notre pays, et d’avoir dévié ce
grand élan vers des questions purem

ent revendicatives, nécessaires certes, m
ais insuf-

fisantes. L’action du Parti a ainsi consisté à canaliser l’action des travailleurs dans un
chem

in opposé à leurs aspirations profondes. Elle a été m
arquée par la volonté de négo-

cier à tout prix avec le patronat, à n’im
porte quel échelon, et elle a dévié tous les

espoirs vers des succès parlem
entaires illusoires. Dès que la situation le perm

ettait, 
le PCF revenait à son idée fixe : l’union avec les «couches m

oyennes» pour la 
«dém

ocratie avancée». «Pour éviter d’effrayer les forces dém
ocratiques, progressistes 

et nationales (autrem
ent dit, la petite-bourgeoisie), la lutte pour le socialism

e est 
rem

ise à plus tard. On ne propose qu’une dém
ocratie qui sera selon les jours avancée, 

authentique, véritable ou réelle. Le program
m

e présente aussi les nationalisations : 
il ne s’agit pas de porter atteinte au capitalism

e, m
ais de l’aider à fonctionner 

de m
anière plus m

oderne.» 
Ils ont m

êm
e été au-delà de cette com

préhension d’un PCF réform
iste aidant 

à m
oderniser le capitalism

e. Ils ont perçu aussi qu’il tire sa force, son rôle social, 
et toutes les positions qu’il a acquise dans le systèm

e, de son rôle d’encadrem
ent 

de la classe ouvrière, pour la m
aintenir, elle aussi, dans le cadre du capitalism

e. 
D’où son acharnem

ent à en rester le principal représentant, et sa hargne à évincer
ceux qui prétendent le déloger de ce from

age.
«M

al reçu dans le chœ
ur des partis bourgeois, le PCF doit utiliser l’em

prise qu’il 
continue à exercer sur la classe ouvrière par l’interm

édiaire de ses organisations 
de m

asse. Quand les luttes se développent spontaném
ent, le PC tente de les utiliser

pour faire pression sur l’opinion ou le gouvernem
ent, tout en les em

pêchant de 
déboucher sur des perspectives révolutionnaires. C’est ce qu’il a fait en 68», 
dira encore le Groupe ouvrier H

ispano.

M
ANQUAIT UN PARTI RÉVOLUTIONNAIRE.M

ais la com
préhension de cette nature 

contre-révolutionnaire du PCF com
m

ençait à peine pour une fraction d’ouvriers, 
car elle venait en contradiction avec les affirm

ations répétées du Parti s’affirm
ant 

toujours révolutionnaire et avant-garde de la classe ouvrière.  La grande nouveauté 

M
a
i
s
 
q
u
’
e
s
t
-
c
e

q
u
i
 
a
 
m
a
n
q
u
é
?



“
L

es évén
em

en
ts de

19
6

8
 furen

t avan
t

tout un
 refus m

assif
de la part de m

illiers,
voire de m

illion
s, de

person
n

es, de con
ti-

n
uer à con

cevoir le
social de m

an
ière tradition

n
elle,

c'est-à-dire com
m

e un
 en

sem
ble de

catégories séparées et étroites. L
es

acteurs an
onym

es qui com
po-

saien
t les com

ités de quartier et
d’usin

e, travailleurs, étudian
ts,

paysan
s et tous les autres se son

t
retrouvés à question

n
er le systè-

m
e dan

s son
 en

sem
ble, n

on
 en

fon
ction

 de leurs propres in
térêts,

m
ais au n

om
 des in

térêts de la
société dan

s son
 en

sem
ble.»

(K
.R

oss
dan

s son
 livre

: 
«M

ai 6
8

 et ses vies ultérieures» 
E

d. C
om

plexe)

BOULEVERSEM
ENT 

DES CONSCIENCES
!

L
a place assign

ée à ch
acun

 dan
s

la société était bouleversée, rem
ise

en
 cause. L

es étudian
ts cessèren

t
de fon

ction
n

er com
m

e des étu-
dian

ts, les travailleurs com
m

e des 
travailleurs et les paysan

s com
m

e
des paysan

s. «C
e fut un

 évén
em

en
t

dan
s la m

esure où des m
illiers,

voire des m
illion

s, de person
n

es
on

t été en
traîn

ées beaucoup plus
loin

 que ce que leur éducation
, leur

situation
 sociale ou leur vocation

in
itiale leur auraien

t perm
is

d’espérer.»(K
.R

oss)

D
u coup, de n

ouvelles 
question

s politiques se posen
t

con
crètem

en
t, in

im
agin

ables
avan

t ces éch
an

ges en
tre étu-

dian
ts, ouvriers et paysan

s. O
son

s
parler de fertilisation

 croisée
!

«Q
uelle in

spiration
 révolution

n
aire

les travailleurs on
t puisé à la

Sorbon
n

e ? O
n

 peut le résum
er

d'un
 m

ot : c'est l'idée de la "dém
o-

cratie directe" con
sidérée com

m
e

un
 but en

 soi, c'est le "pouvoir à la
base", c'est les "soviets"(N

. R
ivière

B
roch

ure «M
ai 6

8
 ou 12

0
 an

s
après» )

L
a C

G
T

 de R
en

ault B
illan

court a
pu duran

t tout le con
flit em

pêch
er

l’accès de l’usin
e aux

 étudian
ts,

m
ais elle n

’a pu em
pêch

er que de
jeun

es ouvriers aillen
t se frotter, à

la Sorbon
n

e ou à l’O
déon

, à la peti-
te-bourgeoisie en

 lutte.

LA DIVISION SOCIALE DU TRAVAIL
REM

ISE EN CAUSE
L

e m
ouvem

en
t de M

ai s'est, au fil
de son

 ex
isten

ce, orien
té vers un

e
critique de la division
sociale du travail. L

es
ouvriers se son

t em
parés

pour leur com
pte de la

critique fon
dam

en
tale

que les étudian
ts 

faisaien
t au systèm

e un
i-

ver-sitaire
: on

 refuse de
deven

ir les cadres d’un
e

société d’ex
ploitation

. C
e

qui a germ
é au fil de la

lutte ouvrière, c’est ce
refus de rester à la place
assign

ée à l’ouvrier. Q
ue

dit d’autre la fam
euse

ouvrière de ch
ez W

on
der

(voir le film
 sur le site

ouvalacgt)
: 

«Je n
e peux

 plus retour-
n

er à la place que j’ai si
lon

gtem
ps occupée. 

C
e n

’est plus

possible, j’ai ch
an

gé, je n
’accepte

plus ce que j’acceptais avan
t.» 

E
t cela n

’a été possible que 
parce que le cadre dan

s lequel 
la classe ouvrière était m

ain
ten

ue
s’est fen

du de toute part 
(on

 reven
diquait, m

ais dan
s le

cadre du systèm
e). C

e cadre est
deven

u un
 corset in

supportable.
«L

'in
terven

tion
 politique quitta 

sa place, sa place propre, qui était,
pour la gauch

e de l'époque, le 
P

arti com
m

un
iste ; les question

s
politiques se traitèren

t dan
s 

d'autres lieux
, avec d'autres 

in
terlocuteurs.»( K

. R
oss)

L’h
orizon

 s’est élargi, les m
urs

son
t tom

bés. T
out le m

on
de fait 

de la politique, c’est-à-dire 
s’occupe des affaires de tout 
le m

on
de. M

ai-juin
 6

8
 a été, dan

s
ce sen

s,  un
 gran

d m
ouvem

en
t 

de politisation
. C

om
m

e l’a dit 
le journ

al satirique H
ara-K

iri
après

: on
 arrête tout 

et on
 réfléch

it. 

DE LA PAROLE À L’ACTE
?

Il faut quan
d m

êm
e dès m

ain
te-

n
an

t soulever ce paradoxe que la
parole s’est libérée, m

ais qu’elle 
n

e s’est pas traduite en
 organ

isa-
tion

, en
 altern

ative.  
A

in
si, M

ai 6
8

 est souven
t perçu

com
m

e le départ du m
ouvem

en
t

de libération
 des fem

m
es. M

ais
cela est plus un

e con
séquen

ce,
parce qu’en

 ouvran
t les têtes et 

les cœ
urs, M

ai 6
8

 a bousculé les
com

portem
en

ts. C
ela s’est joué

dan
s les an

n
ées qui on

t suivi. E
n

juin
 m

êm
e, la question

 du statut
des ouvrières est rarem

en
t posée.

A
in

si en
 dépit de l’im

portan
ce 

de la m
obilisation

, les ouvrières 
n

e con
duisen

tpas leur grève. 
«U

n
e déléguée C

G
T

 racon
te :

«N
ous veillon

s à la bon
n

e ten
ue

d’abord. L
es h

om
m

es occupen
t la

n
uit, les fem

m
es pen

dan
t la jour-

n
ée. L

es très jeun
es filles son

t pri-
ses sous la respon

sabilité des délé-

guées. P
as question

, m
êm

e s’il y a
un

 petit flirt qui atten
d, de leur

perm
ettre de sortir. L

eurs paren
ts

saven
t qu’elles son

t ici, et ils peu-
ven

t être tran
quilles. U

n
e grève

m
en

ée par des ouvrières suscite
fréquem

m
en

t un
 discours sur leur

sex
ualité.»(X

avier V
ign

a dan
s

«L’in
surrection

 ouvrière dan
s 

les an
n

ées 6
8

». E
ssais d’h

istoire 
politique des usin

es. R
en

n
es

: 
P.U

. de R
en

n
es)

Sur les ouvriers im
m

igrés 
pèse la m

êm
e suspicion

 que sur
les ouvrières

: celle d’être des 
briseurs de grève. D

’où la fréquen
-

ce d’un
 discours m

ilitan
t qui 

se félicite de la participation
 

des étran
gers à la lutte, qui 

soulign
e leur action

. E
n

 région
parisien

n
e, un

 C
om

ité d’action
 

des travailleurs étran
gers se crée,

de m
êm

e qu’un
 C

om
ité de liaison

des organ
isation

s de travailleurs
im

m
igrés en

 F
ran

ce. 
C

h
ez C

itroën
, la C

G
T

 n
e se satis-

fait pas de vagues am
élioration

s
dan

s l’ordre social et profession
-

n
el. E

lle con
teste l’utilisation

 par
la direction

 d’in
terprètes qui 

serviraien
t aussi d’agen

ts de 
surveillan

ce. L
a précision

 des
reven

dication
s prouve qu’elles 

on
t été rédigées avec les ouvriers

con
cern

és. D
es ouvriers étran

gers
jouen

t un
 rôle actif dan

s certain
es usin

es. A
 R

en
ault B

illan
court,

ils rédigen
t un

e plate-form
e 

reven
dicative spécifique. 

U
n

 secon
d faisceau d’in

dices est
con

stitué par les listes d’étran
gers

ex
pulsés en

 F
ran

ce pour leur 
participation

 au m
ouvem

en
t 

de grève. E
n

tre le 2
4

 m
ai et 

le 2
0

 juin
 19

6
8

, 18
3

 étran
gers 

de 3
7

 n
ation

alités différen
tes 

son
t ex

pulsés. A
in

si, à partir 
des grèves de m

ai et juin
, ils 

com
pten

t et cam
pen

t sur la scèn
e

gréviste, com
m

e les ouvrières. 

UNE POLITISATION DE M
ASSE

E
t puis, com

pte ten
u de la 

diversité des secteurs en
 lutte, 

et m
algré le «ch

acun
 ch

ez soi et
m

on
 usin

e sera bien
 gardée», 

de n
om

breux
 éch

an
ges et 

problèm
es sociaux

 son
t évoqués

qui débouch
en

t sur des question
s

n
ouvelles

:
•

 quelle place sociale pour 
la paysan

n
erie ? 

•
 l’art au service de qui?

•
 la sex

ualité, et en
 particulier

l’h
om

osex
ualité, son

t débattues
publiquem

en
t ;

•
 rem

ise en
 cause des fron

tières
de la n

orm
alité, de la folie 

et de son
 traitem

en
t ; 

•
 l’en

seign
em

en
t, le journ

alism
e,

la san
té…

 son
t con

testés ;
L

e poids des idées an
cien

n
es est

soulevé, de n
ouvelles façon

s de
pen

ser et d’agir son
t débattues 

et certain
es m

ises en
 pratique 

(on
 n

e peut d’ailleurs pas tout
m

ettre en
 pratique dan

s le cadre
des rapports capitalistes). 

C
’est bien

 d’un
e politisation

 de
m

asse qu’il s’est agi, dan
s laquelle

la classe ouvrière a été présen
te,

tém
oin

 et réceptacle de ces idées,
qui allaien

t ch
an

ger la don
n

e pour
au m

oin
s dix

 an
s…

 C
eux

 qui criti-
quen

t l'idéalism
e de m

ai-juin
 6

8
ten

ten
t de m

ettre le couvercle 
sur ce bouillon

n
em

en
t n

ovateur
d'idées fécon

des. C
’est le 

capitalism
e, sous toutes ses 

facettes ten
taculaires, qui a été

rem
is en

 cause. E
t qui a été 

défen
du par d'autres, par ceux

 
qui n

e dén
on

cen
t qu’un

 systèm
e

de répartition
 in

juste. M
ai 6

8
, 

quel souffle révolution
n

aire
! 

Cet article est le fruit d’un travail collectif 
de m

ilitants et de sym
pathisants de l’OCM

L-VP. 
Le Com

ité de rédaction s’est perm
is d’y ajouté 

des sous-titres et de faire quelques m
odification 

de form
e. A lire dans son intégralité sur notre site.
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ÉTÉ 2008
· 9

de m
ai-juin 68 est là

: le début d’une com
préhension 

de m
asse de qui sont les am

is et les ennem
is 

dans la lutte contre le capitalism
e. 

Il y avait encore un pas énorm
e entre cette 

com
préhension, diffuse, et lim

itée en effectifs, 
et la création d’un autre Parti qui organise les 
com

bats de la classe ouvrière. Au m
oins, on savait 

ce qui m
anquait

: «Je crois que M
ai dégelait 

une situation, m
ais je ne crois pas qu’on pouvait 

rem
porter la victoire. Il n’y avait pas l’outil 

nécessaire
: le parti révolutionnaire qui voulait 

prendre le pouvoir.» «En général, on n’im
agine pas 

qu’on pourrait construire quelque chose en dehors 
du patronat, en dehors du capitalism

e.» «Si on 
com

ptait sur nous-m
êm

es et non sur les autres, 
il y aurait peut-être un autre clim

at.»
(Groupe ouvrier H

ispano)
N. Rivière, dans sa brochure «M

ai 68 ou 120 ans
après», en tire com

m
e conclusion

: «Il y a un chem
in

entre faire grève m
algré les réform

istes et lutter cons-
ciem

m
ent contre le réform

ism
e. L’adversaire encore m

al
connu, donc form

idable, que le prolétariat a vu se dresser en face de lui 
en M

ai 68, c’est le réform
ism

e, et abasourdi par cette effroyable découverte,
il n’a pu que reculer m

om
entaném

ent pour assim
iler cette nouvelle 

difficulté, pour s’arm
er contre ce nouvel obstacle». 

M
ai-juin 68 a renouvelé la com

préhension et la lutte contre le capitalism
e.

Après les révolutions anti-coloniales, et le rendez-vous m
anqué avec la classe

ouvrière algérienne, des  questions et des réponses nouvelles ont été posées 
sur le capitalism

e, sur la façon de produire, et sur la m
anière de vivre 

en société. Le PCF avait conscience que ces idées étaient dangereuses 
pour sa m

ain-m
ise politique sur la classe ouvrière, m

ais il n’a pu 
em

pêcher que son influence ne soit contestée au fond. 
La classe ouvrière a buté sur la découverte de la nature contre-révo-

lutionnaire du PC, et sur les divisions politiques que ça créait. Les
trotskistes défendaient toujours la thèse d’un PCF parti ouvrier
dégénéré, bureaucratisé, qu’il fallait convaincre et faire évoluer.
Certains m

aoïstes ont am
orcé une critique plus profonde du PCF, tirant

des enseignem
ents de la lutte politique m

enée par le PC chinois contre le
PC de l’Union soviétique. Si la notion de révolution a été rem

ise à l’ordre du
jour des consciences, tous les débats m

enés dans la classe ouvrière n’ont pu
être ni capitalisés ni centralisés et portés à un niveau supérieur d’organisation. 
Bref, la confusion régnait…

 et elle ne s’est pas tellem
ent dissipée depuis!

Cet article est le fruit d’un travail collectif 
de m

ilitants et de sym
pathisants de l’OCM

L-VP. 
Le Com

ité de rédaction s’est perm
is d’y ajouté des sous-titres et de faire quelques m

odification 
de form

e. A lire dans son intégralité sur notre site.



B
eaucoup de m

onde à ce
débat de la LCR, sûre-
m

ent plus de 400 person-
nes. 

C’est 
dire 

que 
le

thèm
e est rassem

bleur.
N

’ayant pas à offrir de contenu très clair,
les orateurs de la Ligue se sont évertués
à lui substituer de grandes déclarations
sur l’im

portance de se rassem
bler sans

exclusive et de fonctionner en toute
dém

ocratie (une oratrice a accordé un
brevet de dém

ocratie à la LCR, je n’en
aurais pas fait autant, la trouvant bien
souvent m

anipulatrice quand elle veut
obtenir ou conserver une direction de
lutte

!). La dém
ocratie à toutes les sau-

ces, pour attirer en faisant com
prendre

que la force de la LCR ne sera pas une
m

enace. O
n peut y croire ou pas, pour

nous, l’essentiel n’est pas là
!

UNE VOLONTÉ DE LUTTE TOUS AZIM
UTS

se
fait jour et elle est bien sûr positive.
L’auditoire veut en découdre avec les
m

esures anti-sociales de Sarkozy et c’est
tout à son honneur. O

n rappelle m
êm

e
que certaines ont leur origine sous la
gauche, signe (positif) qu’il faudra s’y
opposer aussi dans ce cadre. 

Là où des flottem
ents ont lieu, c’est que

ce n’est pas articulé avec une vision de

classe des m
ots d’ordre et perspectives.

Tout le m
onde doit y trouver son com

p-
te puisque ce n’est pas un projet de pou-
voir ouvrier qui guide l’activité, m

ais un
rassem

blem
ent des luttes de toutes les

couches populaires. 
U

n intervenant proposait que le N
PA

s’appelle M
ouvem

ent pour la D
ém

ocratie
et le Socialism

e, pour éviter les term
es

«Parti», «Anti» et «Capitaliste» qui ne col-
laient pas. Les m

ots «parti», «capitalis-
m

e» et «com
m

unism
e» ne font pas peur

dans la classe ouvrière («révolution»
peut-être encore un peu)!

LA LCR VEUT BRASSER LARGE. 
Elle l’a dit, c’est pour faire un parti de

m
asse. D

u CAP au bac +5, tous y auront
leur place. 

Là encore, on peut avoir les m
êm

es
réserves: qui va diriger, sur quelles posi-
tions

? U
n participant, à la fin, qui tenait

beaucoup à intervenir, a d’ailleurs ques-
tionné: «on est pas m

al de Bovétistes ici,
ou des collectifs anti-libéraux ou des liber-
taires. O

n n’est pas m
arxistes. Et on n’a

pas envie de le devenir. Q
uelqu’un ici a

parlé de form
ation, si c’est pour nous

endoctriner, pas d’accord. Vous répondez
quoi à cela

?» La direction a répondu,
com

m
e prévisible

: «Tout le m
onde a sa

place, venez et défendez vos positions!».

C’est sûr, M
arx n’aurait jam

ais fait
com

m
e cela, vu les efforts qu’il a m

ené
toute sa vie pour clarifier les positions !

LES ILLUSIONS VONT SE PAYER. 
Ils vont rassem

bler, m
ais construire

sur du sable m
ouvant. Ceux qui les rejoi-

gnent les font s’enfoncer chaque jour un
peu plus. Les anti-libéraux ont déjà
gagné, il n’y a plus rien de m

arxiste là-
dedans: le program

m
e qui délim

ite le
com

m
unism

e com
m

e but, la dictature
du prolétariat com

m
e m

oyen, le proléta-
riat lui-m

êm
e com

m
e classe centrale, le

parti groupant l’avant-garde com
m

e
dirigeant, la conquête révolutionnaire
du 

pouvoir 
et 

pas 
l’illusion 

d’une
conquête électorale... 

Tout ce qu’ont apporté M
arx et Lénine

est passé aux poubelles des leçons de
l‘H

istoire ouvrière. Il tient à nous que l’i-
dée d’un parti com

m
uniste révolution-

naire ouvrier ne som
bre pas avec ce pro-

jet 
rassem

bleur, 
m

ais 
au 

contraire
contribue à le construire en en m

ontrant
les im

passes.
U

n
 lecteur

Retrouver l’intégralité de l’article sur
vp-partisan.org

R
elisons le M

anifeste «Tous
ensem

ble 
nous 

pouvons
changer le m

onde», «adopté
par la direction nationale de

la LCR». Contentons-nous de deux ou
trois paragraphes caractéristiques.

PAGE 13, «M
OUVEM

ENT SOCIAUX ET PER-
SPECTIVES RÉVOLUTIONNAIRES». «La vague
alterm

ondialiste peut nourrir l’espoir que le
m

ouvem
ent social serait à m

êm
e, par son

seul développem
ent, de rendre possible un

changem
ent de société en faisant l’économ

ie
d’affrontem

ents qui m
ettraient en jeu le pou-

voir d’Etat.
Tout 

m
ouvem

ent 
social 

est 
pourtant

confronté à la question des dom
inations qui

traversent la société et des rapports de pou-
voir qui les organisent, en particulier du
pouvoir d’Etat qui articule ces différentes
relations. Pour cette raison, le développe-
m

ent cum
ulatif d’une m

ultitude de m
ouve-

m
ents, m

êm
e collaborant les uns avec les

autres, ne suffirait pas à briser ou à «dissou-
dre» petit à petit les m

écanism
es oppresseurs

du capitalism
e. Ces derniers sont aptes à

gérer ces m
ises en cause, par l’absorption et

la dénaturation du potentiel de contestation,
par l’isolem

ent, ou par la répression, tant
que les organes vitaux de la m

achinerie éta-
tique n’ont pas été paralysés. Non, prendre le
pouvoir «en haut» ne suffit pas ; oui, le pou-

voir dém
ocratique doit se diffuser et com

bi-
ner le «haut» et le «bas». M

ais on ne peut pas
esquiver la question en se contentant d’assié-
ger le pouvoir central. L’affrontem

ent est
inévitable, il faut s’y préparer.»

RÉSUM
ONS :«perspective révolutionnaire»,

«se préparer à l’affrontem
ent» ! Le problè-

m
e, c’est que, trois pages plus loin, vous

avez du réform
ism

e pur jus, version radi-
cale il est vrai :

PAGE 16, «POUR UN GOUVERNEM
ENT DES

TRAVAILLEURS». «A la coalition répétée de
partis de gauche avec les intérêts de la bour-
geoisie, nous opposons la coalition politique
de tous les partis et organisations décidés à
s’attaquer réellem

ent au pouvoir capitaliste,
à form

er un gouvernem
ent au service des

travailleurs, aussi fidèle à leurs intérêts que
les gouvernem

ents dans le cadre capitaliste
le sont aux intérêts des dom

inants.
La LCR prendra ses responsabilités dans

un tel gouvernem
ent. L’application d’un tel

program
m

e im
plique la confrontation avec

les classes dom
inantes, et exigera une form

i-
dable m

obilisation populaire, seule capable
de faire ém

erger de nouvelles form
es de pou-

voir qui donneront à un gouvernem
ent anti-

capitaliste les m
oyens de sa politique.»

Alors 
affrontem

ent 
révolutionnaire

(page 13), ou gouvernem
ent de «coalition»

de «tous les partis» anti-capitalistes (page
16)? Réform

ism
e ou révolution

? Les
deux ! Et c’est ça, la Ligue: le point de vue
révolutionnaire ET le point de vue réfor-
m

iste côte à côte. La référence au com
-

m
unism

e ET un contenu foncièrem
ent

dém
ocrate. 

Car «l’affrontem
ent» avec le pouvoir cen-

tral est une perspective bien vague. Par
contre, un gouvernem

ent 100%
 à gauche,

appuyé par une m
obilisation des tra-

vailleurs, ça paraît beaucoup plus crédi-
ble. D

’ailleurs, toute la «synthèse» de la
Ligue se résum

e en un m
ot : D

ém
ocratie!

PAGE 21, CONCLUSION. «Nous som
m

es prêts
à lutter pour de telles transform

ations avec
toutes celles et tous ceux qui se réclam

ent de
la dém

ocratie. M
ais nous affirm

ons que
pour parachever ses objectifs, une révolution
dém

ocratique doit m
odifier profondém

ent
la structure du pouvoir politique et écono-
m

ique. Faire assurer le contrôle, puis la
direction de l’ensem

ble de la production par
la société elle-m

êm
e, cela suppose que se

développe un vaste processus dans lequel
l’auto-ém

ancipation et l’auto-organisation
seront les axes d’une dém

ocratie réelle. D
u

point de vue institutionnel, cette dém
ocratie

se débarrasserait de la vieille m
achinerie

d’Etat. Elle s’organiserait autour de nouvel-
les assem

blées nationales, régionales et loca-
les, élues au suffrage universel et à la pro-
portionnelle, autour de conseils élus dans les
quartiers et les entreprises.»

Les références au com
m

unism
e et à la

révolution 
peuvent 

être 
encore 

plus
diluées, dans le program

m
e du N

PA, m
ais

le fond est déjà là. La Ligue n’a plus grand
chose à renier, elle n’est plus déjà que
dém

ocrate radicale. 
M

C

La LC
R

 est p
rête à ab

an
d

on
n

er son
 p

rog
ram

m
e et à en

élab
orer u

n
 au

tre, d
ém

ocratiq
u

em
en

t, avec tou
s les

an
ti-cap

italistes, p
ou

r fon
d

er u
n

 N
P

A
 (u

n
 n

ou
veau

p
arti an

ticap
italiste). M

ais q
u

el était le p
rog

ram
m

e
«

com
m

u
n

iste révolu
tion

n
aire»

 d
e la LC

R
 ?

N
P
A

 : Q
u
el 

p
ro

g
ra

m
m

e ?

L
e livre d’Alain Badiou* est un
livre polém

ique, rafraîchissant
et facile à lire. Ce n’est pas qu’un

livre sur Sarkozy. C’est un livre qui va
nous exposer une défense de l’idée com

-
m

uniste à une époque ou les m
édias ne

parle que du com
m

unism
e com

m
e une

hérésie totalitaire.
Badiou dém

arre son livre par une char-
ge contre la m

achine électorale d’Etat et
les faux choix qui nous sont proposés,
représentés par deux types de peurs. D

’un
coté, «la peur des étrangers, des ouvriers,
des jeunes des banlieues…

 de ceux qui cher-
chent un m

aître qui les protège»,  et ceux
en face «qui ont peur de cette peur et des
réactions policières qu’elle engendre». Et il
note qu’il y a un consensus total entre ces
deux cam

ps électoraux sur les gesticula-
tions m

ilitaires «nul n’envisage sur ces
questions de guerre ou de paix la m

oindre
discussion…

» ni «sur les lois scélérates
votées, jour après jour, contre les ouvriers
sans papiers, les jeunes des quartiers pauv-
res et les m

alades insolvables.»
Il analyse le program

m
e de Sarkozy,

(nous som
m

es à la veille du second tour),
com

m
e «du pétainism

e». Car, le program
-

m
e de Sarkozy «c’est travail, fam

ille patrie.
Travail: si vous voulez gagner quelques
sous, faîtes des heures supplém

entaires.
Fam

ille: abolition des droits de succession,

perpétuation 
des 

fortunes 
héréditaires.

Patrie: la France est form
idable, il faut être

fier d’être français.» Badiou affirm
e, contre

ces faux choix, qu’il vaut m
ieux «établir

une durée, à l’abri des échéances de l’Etat,
avec quatre ouvriers africains d’un foyer,
un étudiant, un m

anœ
uvre chinois du tex-

tile, un postier, deux m
ères de fam

ille d’une
cité, est infinim

ent plus im
portant…

 que de
jeter le nom

 d’un politicien dans la boîte de
l’Etat.» Pour cela, il fait appel au courage
et cite M

ao qui disait
: Rejetez vos illu-

sions et préparez-vous à la lutte.
Badiou nous explique que pour s’en sortir,

«le com
m

unism
e est la bonne hypothèse».

«En vérité, il n’y en a pas d’autre, en tout cas,
je n’en connais pas d’autre. Quiconque aban-
donne cette hypothèse se résigne à la m

inute
m

êm
e à l’économ

ie de m
arché, à la dém

o-
cratie parlem

entaire (qui est la form
e d’Etat

appropriée au capitalism
e), et au caractère

inévitable, ’naturel’, des inégalités les plus
m

onstrueuses.» 
Entre deux périodes révolutionnaires,

dans une période intervallaire où nous
som

m
es, il faut faire vivre l’hypothèses

com
m

uniste, nous dirions à contre courant,
car, on nous déclare toujours que «cette
hypothèse est intenable, voire absurde et cri-
m

inelle.» Il faut se rappeler qu’entre M
arx et

Lénine «il y a quarante années d’im
périalis-

m
e triom

phant», de guerres, de m
assacres.

M
ais que garder des leçons du passé

?
«Ce qui va venir, ne pourra pas être la conti-
nuation de la seconde séquence» révolu-
tionnaire, c’est à dire la période qui va de
la Révolution de 1917 à la Révolution
Culturelle et la Révolution des O

eillets au
Portugal, en n’oubliant pas M

ai 68.
C’est

vrai, l’histoire ne se répète pas, il ne suffit
pas de dire m

écaniquem
ent, ça c’est passé

com
m

e ça à telle période, donc ça va se
passer com

m
e ça m

aintenant au XXIe siè-
cle. La nostalgie seule ne fait pas un bon
com

m
uniste. M

ais de la à dire que «le m
ar-

xism
e, le m

ouvem
ent ouvrier, la dém

ocra-
tie de m

asse, le léninism
e, le Parti de prolé-

tariat, l’Etat socialiste, ne nous sont plus
réellem

ent utiles», il y a un pas que nous ne
franchissons pas, m

êm
e si les concepts

doivent être revisités. Badiou confond le
lien Parti/Etat com

m
e étant éternel, la

Révolution Culturelle avait fait de larges
avancées à ce sujet. N

ous reprenons aussi
la phrase de M

ao «Pour avoir de l’ordre
dans l’organisation, il faut avoir de l’ordre
dans l’idéologie», afin d’avancer vers l’or-
ganisation com

m
uniste qui saura tirer les

leçons du passé (en positif et en négatif) en
ne jetant pas le bébé avec l'eau du bain.
M

algré ces critiques, nous pensons que ce
livre est un apport à la réflexion sur le
com

m
unism

e à notre époque.
U

n
 cam

arad
e d

e V
P

“
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Alain Badiou «D
e quoi Sarkozy est-il le nom

?» Circonstance 4 Lignes, 14 Euros

M
A

R
S

E
IL

L
E

 

D
ébat sur le N

PA
 

Extrait 

“ N
ouveau oarti anticapitaliste ”

À
6 ans, personne 

ne soupçonnait
qu’un jour elle 
s’abonnerait à

Partisan.

VOUS AUSSI
ABONNEZ-VOUS À

ÉTÉ 2008
· 10



L’
am

pleur 
de 

la 
cam

pagne
internationale en faveur des
«D

roits de l'H
om

m
e» au Tibet

correspond à un choix poli-
tique. Elle se développe au

m
om

ent où des révoltes dites «de la faim
»

sont violem
m

ent réprim
ées dans plusieurs

pays ; alors que la situation des travailleurs
se dégrade ; que celle de nom

breux peu-
ples, tel le peuple palestinien, est dram

a-
tique ; que l'exploitation et la répression en
Chine m

êm
e se renforcent à la veille des

Jeux Olym
piques. Réaffirm

ons des posi-
tions com

m
unistes internationalistes cont-

re la dém
agogie bourgeoise !

1
Voie Prolétarienne, conform

ém
ent

aux principes léninistes exprim
és

en 1917 dans la déclaration des D
roits des

Peuples de Russie, considère que, dans les
Etats com

prenant des m
inorités nationa-

les, l'égalité des droits entre celles-ci et la
nation dom

inante doit être reconnue, cette
égalité allant jusqu'à la reconnaissance du
droit à l'autodéterm

ination et à la sépara-
tion. Cette position de principe s'applique à
ces nations quelles que soient les forces
politiques qui en portent la revendication.

2
Nous considérons que ces principes
d'égalité et de respect des droits des

nations m
inoritaires sont violés, s'agissant

du Tibet, par la bourgeoisie chinoise, et que
le peuple tibétain subit une oppression
nationale, conduisant entre autres à une
colonisation du Tibet par les Chinois d'ori-
gine H

an. Cette oppression ne pouvait que

provoquer la révolte légitim
e du peuple. 

3
Voie Prolétarienne, en reconnaissant
le droit du peuple tibétain à l'autodé-

term
ination, ne soutient pas ceux qui pré-

tendent aujourd'hui diriger la lutte du peu-
ple. Les religieux tibétains ont soutenu le
servage, aboli par le parti com

m
uniste chi-

nois à l'époque de M
ao. Les droits des fem

-
m

es étaient bafoués, les m
oines faisaient

subir leurs lois rétrogrades, l'espérance de
vie était de 35 ans et dem

i. Les forces du
clergé réactionnaire et leur chef, le D

alaï-
Lam

a, ne sont pas les m
ieux placés pour

défendre l'ém
ancipation de leur peuple. 

4
La révolte du peuple tibétain est le pro-
duit d'une situation d'oppression, m

ais
elle est aussi un enjeu dans les contradictions
entre les im

périalism
es. L'im

périalism
e

am
éricain y voit une façon d'ébranler la puis-

sance im
périaliste m

ontante qu'est la Chine,
en activant ses contradictions internes. La
puissance chinoise, elle, se refuse à recon-
naître les droits du peuple tibétain, tant pour
les ressources potentielles que cette vaste
région recèle (voir note), que par crainte de
voir les autres nationalités, com

m
e les Turcs

et les M
ongols, revendiquer des droits égaux.

5
A propos de la cam

pagne sur le Tibet,
nous dénonçons aussi l'utilisation de

l'idéologie des «D
roits de l'H

om
m

e» qui est
la couverture et la justification des inter-
ventions im

périalistes. Elle est utilisée de
m

anière tout à fait sélective, en fonction des
intérêts des puissances im

périalistes, en
Irak, en Afghanistan, au D

arfour. Le peuple
palestinien a fait depuis longtem

ps l'expé-
rience que, m

algré son oppression et la
négation de ses droits par le colonialism

e
israélien, les «droits-de-l'hom

m
istes» ne se

soucient guère de son sort.

6
Voie Prolétarienne dénonce cette hypo-
crisie dans le com

portem
ent de la

bourgeoisie française. Son m
inistre des

Affaires étrangères, Bernard Kouchner, hier
chaud partisan d'interventions m

ilitaires au
nom

 des «Droits de l'Hom
m

e» en Irak, au
Kosovo, au Darfour, et m

êm
e contre l'Iran, se

m
ontre d'une extrêm

e m
odération face à la

bourgeoisie chinoise. Com
m

e pour tous les
bourgeois, entre ses discours hypocrites sur
les «Droits de l'Hom

m
e» et les contrats qui

pourraient être perdus par les sociétés fran-
çaises, il n'hésite pas : le profit avant tout ! 

7
La révolte des Tibétains fait partie des
luttes et des révoltes, ouvrières et pay-

sannes, dont le nom
bre s'accroît d'année en

année contre la politique de la bourgeoisie
chinoise. Voie Prolétarienne exprim

e son
soutien internationaliste aux peuples de
l'Etat chinois, aux ouvriers et aux paysans
dont la violente exploitation perm

et à la
bourgeoise chinoise de devenir une force
im

périaliste de prem
ier plan. Le bon dérou-

lem
ent des Jeux Olym

piques est, pour la
bourgeoisie, un enjeu politique. Pour nous,
une occasion de solidarité internationale ! 

11 avril 2
008

La m
oitié des ressources m

ondiales d'uranium
 se

trouve dans les m
ontagnes autour de Lhassa. C'est au

Tibet que se trouve 40%
 du m

inerai de fer «chinois»,
m

ais aussi d'im
m

enses réserves de charbon, d'or, de
cuivre, de plom

b, et de pétrole. Le bassin pétrolier et
gazier de Tzaidam

 a une surface sim
ilaire à celle de la

G
rande-Bretagne

; son exploitation ne fait que com
-

m
encer. 

N
o

u
s 

lu
tto

n
s

co
n

tre
 la

 d
o

m
i-

n
a

tio
n

 
b

o
u

r
-

g
e

o
ise

 
e

t 
l'im

-
p

é
r

ia
lis

m
e

,
p

o
u

r le
 so

cia
lis-

m
e

. 
T

o
u

s 
le

s 
im

p
é

r
ia

liste
s

u
tilise

n
t le

s J.O
. à

 le
u

rs p
ro

-
fits p

o
litiq

u
e

, id
é

o
lo

g
iq

u
e

 e
t

fin
a

n
cie

r. L
a

 lu
tte

 co
n

tre
 le

s
J.O

. e
st u

n
e

 p
a

r
tie

 d
e

 la
 lu

tte
p

o
u

r u
n

 a
u

tre
 sp

o
r

t
: p

o
p

u
-

la
ire

, g
ra

tu
it, o

u
v

e
r

t à
 to

u
s

e
t fav

o
risa

n
t l’a

m
itié

 e
n

tre
le

s p
e

u
p

le
s.

• Les J.0. sont une affaire idéologique de
la plus haute im

portance pour toutes les
classes bourgeoises de tous les pays : exal-
tation du chauvinism

e, de la collaboration
des classes, du pacifism

e im
périaliste. Ils

sont le som
m

et d’un édifice sportif orienté
vers 1’élitism

e, 1' arrivism
e individuel, et

la com
pétition guerrière des hom

m
es et

des nations. Les J.O
. sont à 1'im

age de la
société bourgeoise.

•Les J.O
. sont politiquem

ent utiles aux
im

périalistes de tous les pays. Pour les
pays organisateurs, ils servent à présenter
une im

age souriante et trom
peuse de la

réalité du pays. L'oppression et 1'exploita-
tion des peuples sont m

asquées aux yeux
du m

onde entier à 1'aide d 'artifices et de
parades 

fleuries 
et 

au 
m

oyen 
d'une

répression féroce au m
om

ent m
êm

e où se
déroulent les Jeux. Pour les autres pays
capitalistes, ils servent à détourner les
exploitées, de la lutte des classes vers
1'union nationale avec «notre cham

pion»'.
I1s servent à redorer le blason et le presti-
ge de tous les gouvernem

ents richem
ent

«m
édaillés». D

u fait de cet enjeu po1itique,
lorsque les contradictions s'aggravent
entre les im

périalistes com
m

e aujourd’-
hui, i1s servent de m

oyen de chantage.

•Les J.O
. sont une affaire tout court. D

u
fric à la pelle pour la foire sportive. Les
entreprises de nom

breux pays et une poi-
gnée de capitalistes saisissent 1'occasion
pour des profits scandaleux sur le dos des
peuples de tous les pays. A tous les
niveaux : préparation, retransm

issions
télévisées, publicité, installations hôteliè-
res et sportives . . . Les profits sont énor-
m

es.

Ce sont donc trois raisons m
ajeures qui

guident notre orientation : N
on au J.O

!
Vive la pratique sportive populaire et am

i-
cale, ouverte à tous et gratuite!

P
O

U
R

 L
E

 B
O

Y
C

O
T

T
D

E
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U

X
O
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M

P
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U
E

S

L
e sport est un besoin, c’est un
des élém

ents de l’épanouis-
sem

ent de l’hom
m

e. Karl
M

arx disait que l’objectif des
com

m
unistes 

en 
m

atière
d’éducation était

: «L’éducation qui unira
pour tous les enfants au-dessus d’un certain
âge le travail productif avec l’instruction et la
gym

nastique, et cela, non seulem
ent com

m
e

m
éthode d’accroître la production sociale,

m
ais com

m
e la seule et unique m

éthode de
produire des hom

m
es com

plets.» 

O
n pourrait résum

er l’orientation bour-
geoise en m

atière de sport par un seul
m

ot: élitism
e. Cette orientation exclut du

sport 
la 

m
asse 

des 
ouvriers 

et 
des

em
ployés, qui part leurs conditions de vie

et de travail sont bien souvent em
pêchés

d’avoir une activité sportive régulière.
L’orientation bourgeoise coupe l’activité
professionnelle, les études et le sport. Les
clubs form

ent bien souvent des spécialis-
tes afin de produire des élites sportives.  

C’est pourquoi nous ne som
m

es pas
com

m
e les réform

istes pour développer
(ils parlent de «dém

ocratiser») encore
plus cette organisation sportive. N

on,
nous voulons rom

pre avec cette logique
;

c’est pourquoi nous luttons pour une
autre société supprim

ant les classes, les
hiérarchies capitalistes et la division
sociale du travail. N

ous voulons donc un
autre sport afin de contribuer à l’épa-
nouissem

ent des m
asses populaires.

Le program
m

e des com
m

unistes, c’est
la  liaison du sport avec les études et le tra-
vail. Le sport ne doit pas être coupé de la
vie. Cette orientation im

plique donc que le
socialism

e ne doit pas développer un

«sport de m
asse» com

m
e vivier pour l’éle-

vage des cham
pions (à l’exem

ple des ex-
pays dit socialistes). Il doit avoir pour
objectif de réaliser le «sport pour tous».

UNE LUTTE POUR AUJOURD’HUI
C’est cette conception du sport qui guide

la lutte que nous devons m
ener aujourd’-

hui contre le sport bourgeois. M
ais cette

conception du sport socialiste ne saurait
rem

placer une politique concrète pour
m

aintenant. D
es luttes revendicatives, des

choix pour un sport de m
asse se dérou-

lent dès aujourd’hui dans les entreprises,
les écoles et dans les quartiers populaires.
N

ous devons lier ces luttes à nos objectifs
révolutionnaires.

Le sport fait partie de la culture
; toute

culture porte des valeurs, une idéologie.
Ainsi les classes bourgeoises développent
l’idéologie chauvine et nationaliste qui
oppose les peuples entre eux. Elles déve-
loppent l’idéologie individualiste et l’arri-
vism

e qui brise les liens d’am
itiés et oppo-

se les individus. C’est pourquoi nous
devons développer d’autres valeurs de
solidarité, d’entraide et de lutte collective
dans et par le sport. Ces valeurs façonnent
un autre hom

m
e, préparent à la lutte col-

lective contre l’exploitation
; puis sous le

socialism
e à la gestion collective et frater-

nelle de toute la société profit de tous.

NOUS SOUTENONS LES REVENDICATIONS
qui

vont dans le sens du «sport pour tous»,
contre l’élitism

e, par exem
ple

: 
• Boycott des J.O

. et de toutes les
grandes com

pétitions sportives.
• Pas de crédits pour le sport de «haut

niveau» et les clubs professionnels.

• Contre l’entrée des clubs à l’école et
contre l’obligation de prom

ouvoir la
com

pétition à l’école.
• Contre la liquidation du sport sco-

laire
• Pour l’ouverture de toutes les instal-

lations sportives et stades 
• Pour la liberté de pratiquer une

activité sportive
• Pour la création de terrain de sport

dans les quartiers et les quartiers
populaires

• Pour le développem
ent du sport

dans les entreprises
• Pour la gratuité de la pratique spor-

tive quel que soit le sexe et l’âge.
Ces quelques axes revendicatifs m

ontrent

notre conception com
m

uniste du sport et
la direction que nous devons prendre dans
les luttes im

m
édiates. La liste de ces reven-

dications n’est pas com
plète et elle peut

évoluer.
Bien souvent, nous ne pouvons ignorer

que ces conceptions du sport sont à contre-
courant de l’idéologie dom

inante, y com
-

pris chez les plus exploités des tra-
vailleurs. M

ais y a-t-il un seul dom
aine

où, dans notre lutte pour la reconstruction
d’un véritable Parti com

m
uniste, nous

n’allons pas à contre courant?

Cet article a été construit à partir de notre brochure
«Sport et Révolution» (ci-dessus), qui, bien qu’écrite dans
les années 80, conserve toute sa vigueur révolutionnai-
re. (1 euro à notre boite postale)
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DÉCLARATION DE VOIE PROLÉTARIENNE



I
l m

e serait facile d’articuler
tant 

à 
l’égard 

du 
Parti

Com
m

uniste Français qu’à
l’égard du Com

m
unism

e
International tel qu’il est
patronné 

par 
l’U

nion
Soviétique, une longue liste de griefs ou de
désaccords. […

]D
isons d’un m

ot
: qu’à la

lum
ière des événem

ents (et réflexion faite
sur les pratiques honteuses de l’antisém

i-
tism

e qui ont eu cours et continuent enco-
re sem

ble-t-il à avoir cours dans des pays
qui se réclam

ent du socialism
e), j’ai

acquis la conviction que nos voies et celles
du com

m
unism

e tel qu’il est m
is en pra-

tique, ne se confondent pas purem
ent et

sim
plem

ent
; qu’elles ne peuvent pas se

confondre purem
ent et sim

plem
ent.

U
n fait à m

es yeux capital est celui-ci
:

que nous, hom
m

es de couleur, en ce
m

om
ent précis de l’évolution historique,

avons, dans notre conscience, pris posses-
sion de tout le cham

p de notre singularité
et que nous som

m
es prêts à assum

er sur
tous les plans et dans tous les dom

aines
les responsabilités qui découlent de cette
prise de conscience.

Singularité de notre «situation dans le
m

onde» qui ne se confond avec nulle autre.
Singularité de nos problèm

es qui ne se
ram

ènent à nul autre problèm
e.

Singularité de notre histoire coupée de ter-
ribles avatars qui n’appartiennent qu’à elle.

Singularité de notre culture que nous vou-
lons vivre de m

anière de plus en plus réelle.
Q

u’en résulte-t-il, sinon que nos voies
vers l’avenir, je dis toutes nos voies, la voie
politique com

m
e la voie culturelle, ne sont

pas toutes faites
; qu’elles sont à découvrir,

et que les soins de cette découverte ne
regardent que nous

? C’est assez dire que
nous som

m
es convaincus que nos ques-

tions, ou si l’on veut la question coloniale,
ne peut pas être traitée com

m
e une partie

d’un ensem
ble plus im

portant, une partie
sur laquelle d’autres pourront transiger ou
passer tel com

prom
is qu’il leur sem

blera
juste de passer eu égard à une situation
générale qu’ils auront seuls à apprécier.

Ici il est clair que je fais allusion au vote
du 

Parti 
Com

m
uniste 

Français 
sur

l’Algérie, vote par lequel le parti accordait
au gouvernem

ent G
uy M

ollet Lacoste les
pleins pouvoirs pour sa politique en
Afrique du N

ord –
éventualité dont nous

n’avons aucune garantie qu’elle ne puisse
se renouveler. En tout cas, il est constant
que notre lutte, la lutte des peuples colo-
niaux contre le colonialism

e, la lutte des
peuples de couleur contre le racism

e est
beaucoup plus com

plexe –
que dis-je,

d’une tout autre nature que la lutte de l’ou-
vrier français contre le capitalism

e fran-
çais et ne saurait en aucune m

anière, être
considérée com

m
e une partie, un frag-

m
ent de cette lutte.
Je m

e suis souvent posé la question de
savoir si dans des sociétés com

m
e les nôt-

res, rurales com
m

e elles sont, les sociétés
de paysannerie, où la classe ouvrière est
infim

e et où par contre, les classes m
oyen-

nes ont une im
portance politique sans rap-

port avec leur im
portance num

érique réel-
le, les conditions politiques et sociales per-
m

ettaient dans le contexte actuel, une
action efficace d’organisations com

m
unis-

tes agissant isolém
ent (à plus forte raison

d’organisations com
m

unistes fédérées ou
inféodées au parti com

m
uniste de la

m
étropole) et si, au lieu de rejeter à-priori

et au nom
 d’une idéologie exclusive, des

hom
m

es pourtant honnêtes et foncière-
m

ent anticolonialistes, il n’y avait pas plu-
tôt lieu de rechercher une form

e d’organi-
sation aussi large et souple que possible,
une form

e d’organisation susceptible de
donner élan au plus grand nom

bre, plutôt
qu’à caporaliser un petit nom

bre.[…
] 

L’im
passe où nous som

m
es aujourd’hui

aux Antilles, m
algré nos succès électo-

raux, m
e paraît trancher la question

:
j’opte pour le plus large contre le plus
étroit

; pour le m
ouvem

ent qui nous m
et

au coude à coude avec les autres et contre
celui qui nous laisse entre nous

; pour
celui qui rassem

ble les énergies contre
celui qui les divise en chapelles, en sectes,
en églises

; pour celui qui libère l’énergie
créatrice des m

asses contre celui qui la
canalise et finalem

ent la stérilise. […
]

Et alors, com
m

ent dans notre pays, où le
plus souvent, la division est artificielle,
venue du dehors, branchée qu’elle est sur
les divisions européennes abusivem

ent
transplantées dans nos politiques locales,
com

m
ent ne serions-nous pas décidés à

sacrifier tout, je dis tout le secondaire,
pour retrouver l’essentiel

; cette unité
avec des frères, avec des cam

arades qui
est le rem

part de notre force et le gage de
notre confiance en l’avenir.

D
’ailleurs, ici, c’est la vie elle-m

êm
e qui

tranche. Voyez donc le grand souffle d’u-
nité qui passe sur tous les pays noirs

!
Voyez com

m
e, çà et là, se rem

aille le tissu
rom

pu
! C’est que l’expérience, une expé-

rience durem
ent acquise, nous a enseigné

qu’il n’y a à notre disposition qu’une arm
e,

une seule efficace, une seule non ébré-
chée

: l’arm
e de l’unité, l’arm

e du ras-
sem

blem
ent anticolonialiste de toutes les

volontés, et que le tem
ps de notre disper-

sion au gré du clivage des partis m
étropo-

litains est aussi le tem
ps de notre faiblesse

et de nos défaites.
Pour m

a part, je crois que les peuples
noirs sont riches d’énergie, de passion,
qu’il ne leur m

anque ni vigueur, ni im
agi-

nation m
ais que ces forces ne peuvent que

s’étioler dans des organisations qui ne
leur sont pas propres, faites pour eux, fai-
tes par eux et adaptées à des fins qu’eux
seuls peuvent déterm

iner.

PATERNALISM
E ET FRATERNALISM

E

Ce n’est pas volonté de se battre seul et
dédain de toute alliance. C’est volonté de
ne pas confondre alliance et subordina-
tion. Solidarité et dém

ission. O
r c’est là

très exactem
ent de quoi nous m

enacent
quelques uns des défauts très apparents
que nous constatons chez les m

em
bres du

Parti Com
m

uniste Français
: leur assim

i-
lationism

e invétéré
; leur chauvinism

e
inconscient

; leur conviction passable-
m

ent prim
aire – qu’ils partagent avec les

bourgeois européens – de la supériorité
om

nilatérale de l’O
ccident

; leur croyan-
ce que l’évolution telle qu’elle s’est opérée
en Europe est la seule possible

; la seule
désirable

; qu’elle est celle par laquelle le
m

onde entier devra passer
; pour tout

dire, leur croyance rarem
ent avouée, m

ais
réelle, à la civilisation avec un grand C

;
au progrès avec un grand P (tém

oin leur
hostilité à ce qu’ils appellent avec dédain
le «relativism

e culturel», tous défauts qui
bien entendu culm

inent dans la gent litté-
raire qui à propos de tout et de rien dog-
m

atise au nom
 du parti)[…

]
Inventons le m

ot
: c’est du «fraternalis-

m
e». Car il s’agit bel et bien d’un frère,

d’un grand frère qui, im
bu de sa supério-

rité et sûr de son expérience, vous prend
la m

ain (d’une m
ain hélas

! parfois rude)
pour vous conduire sur la route où il sait
se trouver la Raison et le Progrès.

Or c’est très exactem
ent ce dont nous ne

voulons pas. Ce dont nous ne voulons plus.
N

ous voulons que nos sociétés s’élèvent
à un degré supérieur de développem

ent,
m

ais d’elles-m
êm

es, par croissance inter-

ne, par nécessité intérieure, par progrès
organique, sans que rien d’extérieur vien-
ne gauchir cette croissance, ou l’altérer ou
la com

prom
ettre.

D
ans ces conditions on com

prend que
nous ne puissions donner à personne
délégation pour penser pour nous

; délé-
gation pour chercher pour nous

; que
nous ne puissions désorm

ais accepter que
qui que ce soit, fût-ce le m

eilleur de nos
am

is, se porte fort pour nous. Si le but de
toute politique progressiste est de rendre
un jour leur liberté aux peuples colonisés,
au m

oins faut-il que l’action quotidienne
des partis progressistes n’entre pas en
contradiction avec la fin recherchée et ne
détruise pas tous les jours les bases
m

êm
es, 

les 
bases 

organisationnelles
com

m
e les bases psychologiques de cette

future liberté, lesquelles se ram
ènent à un

seul postulat
: le droit à l’initiative.

Je crois en avoir assez dit pour faire com
-

prendre que ce n’est ni le m
arxism

e ni le
com

m
unism

e que je renie, que c’est l’usa-
ge que certains ont fait du m

arxism
e et du

com
m

unism
e que je réprouve. Q

ue ce que
je veux, c’est que m

arxism
e et com

m
unis-

m
e soient m

is au service des peuples noirs,
et non les peuples noirs au service du m

ar-
xism

e et du com
m

unism
e. Q

ue la doctrine
et le m

ouvem
ent soient faits pour les hom

-
m

es, non les hom
m

es pour la doctrine ou
pour le m

ouvem
ent. Et bien entendu cela

n’est pas valable pour les seuls com
m

unis-
tes. Et si j’étais chrétien ou m

usulm
an, je

dirais la m
êm

e chose. Q
u’aucune doctrine

ne vaut que repensée par nous, que repen-
sée pour nous, que convertie à nous. Cela a
l’air d’aller de soi. Et pourtant dans les faits
cela ne va pas de soi. […

]
M

ais je dis qu’il n’y aura jam
ais de

variante 
africaine, 

ou 
m

algache, 
ou

antillaise du com
m

unism
e, parce que le

com
m

unism
e français trouve plus com

-
m

ode de nous im
poser la sienne. Q

u’il n’y
aura jam

ais de com
m

unism
e africain,

m
algache ou antillais, parce que le Parti

Com
m

uniste Français pense ses devoirs
envers les peuples coloniaux en term

es de
m

agistère à exercer, et que l’anticolonialis-
m

e m
êm

e des com
m

unistes français porte
encore les stigm

ates de ce colonialism
e

qu’il com
bat. O

u encore, ce qui revient au
m

êm
e, qu’il n’y aura pas de com

m
unism

e
propre à chacun des pays coloniaux qui
dépendent de la France, tant que les
bureaux de la rue Saint- G

eorges, les
bureaux de la section coloniale du Parti
Com

m
uniste Français, ce parfait pendant

du M
inistère de la rue O

udinot, persiste-
ront à penser à nos pays com

m
e à terres

de m
issions ou pays sous m

andat. Pour
revenir à notre propos, l’époque que nous
vivons est sous le signe d’un double échec
: l’un évident, depuis longtem

ps, celui du
capitalism

e. M
ais aussi l’autre, celui,

effroyable, de ce que pendant trop long-
tem

ps nous avons pris pour du socialism
e

ce qui n’était que du stalinism
e. […

]
L’heure de nous-m

êm
es a sonné. Ici que

l’on m
e perm

ette de penser plus particu-
lièrem

ent à m
on m

alheureux pays
: la

M
artinique. 
[…

] D
ans ces conditions, je vous prie de

recevoir m
a dém

ission de m
em

bre du
Parti Com

m
uniste Français.A

im
é C

ésaire 
P

aris, le 2
4

 octobre 19
5

6
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D
’

abord, et depuis leur créa-
tion dans les années 1920,
les 

Frères 
M

usulm
ans

n’ont jam
ais été intéres-

sés par les questions dites «sociales» et se
situent à droite en m

atière de politique
économ

ique.Pour eux, les ouvriers repré-
sentent plus une m

atière à propagande
religieuse que des sujets socio-politiques à
part entière. Ils ont, par exem

ple, approu-
vé une loi récente sur les baux agricoles
qui liquide la réform

e agraire des années
1950 et perm

et aux propriétaires fonciers
de récupérer leurs terres au détrim

ent des
paysans

; ils ne se sont jam
ais opposés

aux politiques de privatisation du secteur
public m

is en œ
uvre par le gouvernem

ent
depuis plus de vingt ans, la seule réserve
qu’ils avaient ém

ise concernait la vente à
des investisseurs étrangers…

 Les Frères
M

usulm
ans se sont donc toujours posi-

tionnés en m
atière économ

ique dans le
cam

p de l’économ
ie capitaliste radoucie

par quelque intervention sociale des pou-
voirs publics pour alléger les m

alheurs
des pauvres. 

L’origine sociale des Frères M
usulm

ans
peut fournir une explication

: issus des
classes m

oyennes, com
m

e leur fondateur
H

assan Banna, les Frères M
usulm

ans
recrutent traditionnellem

ent et m
ajoritai-

rem
ent des cadres m

oyens et des étu-

diants de l’enseignem
ent supérieur.

Cependant, 
la 

société 
égyptienne 

a
connu ces dernières années des transfor-
m

ations radicales qui ont m
is en avant

l’urgence de la question sociale. En effet,
les politiques de privatisation, de restruc-
turation et de transform

ations écono-
m

iques ont profondém
ent déstabilisé la

société égyptienne
: effondrem

ent des
classes 

m
oyennes, 

paupérisation 
des

ouvriers et paysans, accroissem
ent du

chôm
age et disparition des petits m

étiers
qui perm

ettaient la survie d’une im
por-

tante partie des classes populaires. Plus
récem

m
ent, une inflation record et la

flam
bée des prix des produits alim

entai-
res et des loyers ont déclenché des m

ou-
vem

ents de protestation et de revendica-
tion 

qui 
ont 

rassem
blé, 

au-delà 
des

ouvriers et des artisans, de larges secteurs
d’em

ployés et de salariés (enseignants,
m

édecins, journalistes, juges). 
Les Frères M

usulm
ans se sont trouvés

im
pliqués dans un m

ouvem
ent qui tou-

chait désorm
ais les classes m

oyennes.
C’est ainsi que leur groupe parlem

entaire

a participé à des discussions concernant
la politique sociale au sein de l’assem

blée
nationale pendant les années 2000-2005
et plus récem

m
ent à des débats houleux

sur les privatisations du secteur public, les
revendications sociales et salariales, la
gestion des adm

inistrations locales, les
com

ptes des organism
es sociaux, la flam

-
bée des prix des m

atières de prem
ière

nécessité. Signalons en outre qu’en 2006,
les Frères M

usulm
ans ont présenté pour

la prem
ière fois de leur histoire des candi-

dats aux élections syndicales ouvrières.
Pourtant, lors de la grève des ouvriers du

textile de Al M
ahallah al Koubra du 6

avril, les Frères M
usulm

ans n’ont ni appe-
lé ni participé à la grève, ni dénoncé la
féroce répression policière consécutive.
Ils ont m

êm
e choisi ce m

om
ent pour boy-

cotter les élections m
unicipales tandis que

des centaines de leurs adhérents ont été
(et sont toujours) détenus et, n’en doutons
pas, torturés. 

Alors, les Frères M
usulm

ans, qui pour-
raient jouer un rôle dans l’organisation
des m

ouvem
ents de classe et de m

asse
actuels, vont-ils réussir à trom

per, ou à
trahir, leur base sociale désorm

ais em
bar-

quée dans le m
êm

e naufrage avec les clas-
ses les plus déshéritées de la société égyp-
tienne.

Extrait, traduit par une lectrice et lar-
gem

ent inspiré de l’article du quotidien
libanais Al-Akhbar du 10 avril 2008
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En 2007, le rem
boursem

ent de la dette
extérieure a coûté 237 m

illiards de reals (94
m

illiards d’euros) tandis que le budget
dédié à la réform

e agraire était de 3.5
m

illiards de reals.
En choisissant de soutenir la production

de carburant agricole (issus de la canne à
sucre), le gouvernem

ent brésilien ignore
les priorités de la population. Il fait le choix
du cours term

e économ
ique, louche sur un

accès du Brésil au Conseil perm
anent de

l’O
N

U
 (réservé actuellem

ent aux grandes
puissances sorties de la 2e guerre m

ondia-
le) et perpétue les inégalités en m

atière
d’accès à la terre dans un pays où les inéga-
lités sociales sont criantes.

DES SOLUTIONS CONNUES

Face à la crise, les pays riches, responsa-
bles du m

al développem
ent des pays en

crise, sont prêts à tout pour sauver le systè-
m

e. Après un net recul des engagem
ents

financiers de la France pour l’aide au déve-
loppem

ent, allant à l’encontre des engage-
m

ents pris dans les années 2000 face à
l’O

N
U

 (0.7%
 du PIB des pays riches consa-

crés à l’aide au développem
ent), le gouver-

nem
ent français fait des annonces tapageu-

ses d’augm
entation de l’aide alim

entaire.
Or on connaît l’inefficacité sur le long term

e
des aides d’urgences, ainsi que la façon
dont elles participent à la fragilisation des
agricultures locales.

Les solutions de m
oyen  term

e sont connues
et il devient urgent de les m

ettre en œ
uvre. 

Souveraineté et autosuffisance alim
entaire

des pays du Sud, souveraineté, c’est-à-dire
libre choix des populations sur l’orientation
de leurs politiques agricoles, à l’encontre de
l’ingérence com

m
erciale des institutions

financières internationales pour perm
ettre

d’assurer la production locale de denrées
alim

entaires en quantité et qualité suffisan-
te pour tous.

Agriculture durable et paysanne: privilé-
gier une agriculture rém

unératrice pour
les paysans, et accessible aux populations
des villes, produire en s’appuyant sur les
savoirs locaux et renforçant les techniques
peu coûteuses pour l’environnem

ent.

Pour cela il faut perm
ettre aux Etats des

pays du Sud de m
ettre en œ

uvre de vérita-
bles politiques agricoles, à l’encontre des
politiques actuelles de l’O

M
C, ne serait-ce

que par la possibilité de défendre leurs pro-
ductions locales face aux im

portations,
soutenir le développem

ent de leurs agri-
cultures par des subventions publiques,
une politique du soutien au m

onde rural
en term

e d’encadrem
ent, de constructions

d’infrastructures hydrauliques et autres, la
fourniture d’équipem

ents, la prom
otion de

coopératives, etc.
U

n
e lectrice

Film
s à voir

: Bam
ako, sur la dette et les institutions

financières internationales ; W
e Feed the W

orld, pour
com

prendre les enjeux du com
m

erce m
ondial des den-

rées alim
entaires. 

Consulter le site
: w

w
w

.viacam
pesina.org

(m
ouve-

m
ent international de paysans qui luttent contre les

m
éfaits du capitalism

e)

Q
u

i sè
m

e
 

la
 fa

im
ré

co
lte

 
la

 te
m

p
ê

te

Suite de la dernière page

E
gypte

A
llem

agn
e

L
A

 C
L

A
S

S
E

M
O

Y
E

N
N

E
 

M
E

N
A

C
E

E
 D

E
…

D
E

C
L

A
S

S
E

M
E

N
T

D
epuis 2000, la classe m

oyenne outre-
Rhin a fondu de quelque 5 m

illions de
personnes. Pour la plupart, ces anciens
«Allem

ands m
oyens» ont subi un déclas-

sem
ent. C'est la conclusion la plus frap-

pante d'une étude publiée cette sem
aine

par l'institut de conjoncture D
IW

, qui per-
m

et de m
ieux com

prendre l'am
pleur des

grèves observées ces dernières sem
aines

en Allem
agne.

En l'espace de six ans seulem
ent, la part

des Allem
ands m

enacés de pauvreté (qui
gagnent 

m
oins 

de 
70 

%
 

du 
revenu

m
édian) est passée de 18,9 %

 à 25,4 %
. En

cause : le chôm
age de m

asse du début de
la décennie, l'allongem

ent des périodes
d'inactivité, la réform

e du systèm
e d'in-

dem
nisation, et la progression — subie —

du travail tem
poraire. Alors que 64 %

 des
actifs avaient encore en 2000 une activité
à plein tem

ps, ils n'étaient plus que 55 %
en 2006. Les déclassem

ents observés ces
dernières années sont de m

oins en m
oins

transitoires. Alors que 54 %
 seulem

ent des
Allem

ands qui étaient m
enacés de pauv-

reté en 1996 l'étaient encore en 2000, 66 %
de ceux qui l'étaient en 2002 restaient
dans une situation précaire en 2006. (...)

Selon le journal les Echos
du 6 m

ars 2008 L
a répression du m

ouvem
ent

du bassin m
inier prend une

tournure d'une extrêm
e gra-

vité. 
D

epuis 
ce 

m
atin, 

à
Redeyef, de violentes confrontations ont
lieu entre les m

anifestants et les forces de
police. U

n énorm
e dispositif policier a

envahi la ville tirant à balles réelles sur les
jeunes et saccageant m

aisons et bou-
tiques.

Le bilan est très grave, H
afnaoui ben

Ridha Belhafnaoui, jeune de 18 ans, a été
m

ortellem
ent 

touché 
par 

balles, 
on

dénom
bre plusieurs autres blessés par

balles.
En donnant l'ordre de tirer sur les m

ani-
festants pour tuer, le régim

e dictatorial de
Ben Ali a décidé d'en découdre avec le
m

ouvem
ent du bassin m

inier de G
afsa. 

Il cherche à en finir, quel que soit le prix,
avec ce m

ouvem
ent social dont la princi-

pale revendication est le droit au travail et
à des conditions de vie dignes. 

Ce m
ouvem

ent qui dure depuis le 5 jan-
vier 2008 n'a cessé de s'am

plifier et de s'é-
tendre ces derniers jours aux villes et aux
régions voisines du sud-ouest tunisien,

c'est ce que craint le régim
e tunisien. Le

com
ité de soutien à la population du bas-

sin m
inier de G

afsa dénonce cette répres-
sion crim

inelle du régim
e tunisien. Il

appelle les m
ilitants et les organisations

politiques, syndicales et associatives à
m

anifester leur solidarité avec la popula-

tion du sud-ouest tunisien et à se joindre
aux rassem

blem
ents qu'il organise. 

Paris, le 6 juin 2008
C

om
ité de Soutien aux H

abitants du
B

assin M
inier de G

afsa
C

/o FT
C

R
, 3 rue de N

antes 75019 Paris
C

ourriel : bassin.m
inier@

hotm
ail.fr

Frères M
usulm

ans et lutte des classes
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Ben Ali, un am
i de Sarko…



L
a victoire claire du
Parti 

com
m

uniste
népalais 

m
aoïste

(PCN
m

) ouvre une
nouvelle ère pour le
Népal. Les vieux par-

tis, que sont le Congrès népalais (N
C) et le

Parti com
m

uniste népalais m
arxiste-léni-

niste unifié (U
M

L), pensaient tous deux
être en tête et reléguer le PCN-m

 en troi-
sièm

e position. La défaite a agi com
m

e un
électrochoc. Cela s’illustre par la crise
interne qu’ils subissent et par leurs décla-
rations sur la form

ation du nouveau gou-
vernem

ent. U
n nouvel acteur a égalem

ent
pris place sur la scène des partis représen-
tatifs, 

le 
M

adhesi 
Janaadhikar 

Forum
(Forum

 des droits du peuple m
adhesi -

M
JF). Il nous faut donc savoir quelles sont

les positions de ces différentes forces sur les
futurs développem

ents politiques (notam
-

m
ent sur la form

ation du nouveau gouver-
nem

ent) et quelles difficultés cela peut
engendrer pour le PCN-m

. Il faut égalem
ent

com
prendre com

m
ent le PCN-m

 entend
développer le pays et m

ener plus loin
la

révolution.

LES 
FORCES 

EN 
PRÉSENCE. Le PC

N
-m

obtient 220 sièges sur les 575 soum
is au

verdict populaire (soit 38,3%
). Cela le

place en tant que parti largem
ent m

ajori-
taire. Le PCN

-m
 prend donc la tête du

nouveau gouvernem
ent. Bien que le m

an-
dat de cette élection soit de rédiger une
nouvelle constitution, le peuple népalais a
clairem

ent exprim
é par les urnes son

désir de changem
ent radical du paysage

politique. Il est clair que le slogan électoral
m

aoïste «U
n nouveau leadership, de nou-

velles idées, une nouvelle vision pour un
nouveau N

épal» a bel et bien été com
pris

et souhaité par le peuple népalais. Il est
cependant incertain qu’il ait été com

pris
par les vieilles form

ations que sont l’U
M

L
et le N

C. Ces deux partis subissent actuel-
lem

ent une grave crise interne. 
Concernant l’U

M
L, M

adhav Kum
ar Nepal

a donné sa dém
ission suite à sa défaite dans

les deux circonscriptions dans lesquelles il
s’était présenté. Les organisations de jeu-
nesses du Parti ont dem

andé que la direc-
tion soit lim

ogée et rem
placée par de nou-

veaux leaders élus sur une base m
andatai-

re. M
algré ce début d’introspection, nom

bre
de cadres rejettent la faute sur l’intim

idation
et la violence de la Ligue de jeunesse com

-
m

uniste m
aoïste. Chez le N

C, c’est m
êm

e la
raison principale donnée par la direction.
Cette recherche de causes extérieures, alors
que toutes les organisations d’observation
des élections les ont déclarées «libres et jus-
tes», m

ontre bien à quel point ces partis sont
éloignés des m

asses. 

Le Congrès népalais, quant à lui, conti-
nue sa route en total decalage avec la réali-
té. Il défie les m

aoïstes de réunir deux tiers
de l’Assem

blée afin de changer le gouver-
nem

ent, et il revendique le poste de pre-
m

ier m
inistre. L’am

bassadrice des U
SA,

Nancy Pow
ell, soutient ferm

em
ent cette

ligne. Ce m
ouvem

ent du Congrès népalais
avec le soutien des U

SA m
ontre clairem

ent
le caractère anti-dém

ocratique de ce parti.
Ils n’acceptent m

êm
e pas le résultat d’élec-

tions dont ils ont eux-m
êm

es fixé les règles
! En agissant ainsi, le N

C et les U
SA expo-

sent eux-m
êm

es de quel côté ils se placent.
Cela ne fait que les déconsidérer encore
plus aux yeux de la population. 

Que faut-il de plus aux m
aoïstes pour

gagner le pouvoir d’Etat? Après avoir déve-
loppé leur force m

ilitaire jusqu’au sein de
Katm

andou, après avoir perm
is la chute de

la m
onarchie et la tenue d’élections d’une

Assem
blée constituante, et après avoir rem

-
porté la victoire de ces dernières, une oppo-
sition de cette envergure à leur arrivée au
pouvoir de m

anière dém
ocratique leur

donne une légitim
ité absolue de lancer un

nouveau m
ouvem

ent populaire. Et il est
clair que ce m

ouvem
ent sera suivi par la

population qui désir un réel changem
ent. 

AU 
N

IVEAU 
IN

TERN
ATION

AL. A part les
Etats-U

nis qui dévoilent clairem
ent leur

jeu (encore qu’aucune grande déclaration
officielle n’ait été faite), le reste des forces
internationales a diplom

atiquem
ent bien

accueilli la victoire des m
aoïstes. M

êm
e

l’Inde se déclare prête à réviser les traités
inégaux datant pour certains de presque
60 ans. La Chine a assuré qu’elle n’accep-
terait pas une invasion du N

épal et qu’elle
était prête à lui venir en aide rapidem

ent
le cas échéant. M

ais il faut regarder ces
développem

ents plus profondém
ent. 

Alors que la Chine sem
ble sincère dans sa

collaboration avec le PCN-m
, l’Inde est plus

m
ystérieuse. Il est reconnu que le M

JF est

appuyé par l’Inde. Le M
JF est un facteur

potentiel de déstabilisation car il peut m
obi-

liser et déclencher un m
ouvem

ent ethnique
à visée séparatiste. Cette stratégie est com

-
m

uném
ent utilisée pour contrer une révolu-

tion, car en prem
ier lieu elle divise les popu-

lations d’une m
êm

e classe sociale. Pour
l’Inde, l’intérêt est double, car si le M

adhes
se sépare du Népal, il tom

bera naturelle-
m

ent entre ses griffes. Le N
C et l’U

M
L sont

égalem
ent très proches de la classe diri-

geante indienne. L’Inde peut donc se per-
m

ettre d’être tactiquem
ent flexible car ses

intérêts sont représentés par des forces poli-
tiques internes. Si la situation se dégrade
vraim

ent, alors le Népal pourra être isolé et
m

aintenu sous pression par un blocus éco-
nom

ique (ce que l’Inde a déjà fait).
Les U

SA soutiennent directem
ent les for-

ces royalistes et les plus réactionnaires au
sein du N

C, de l’U
M

L et certainem
ent le

M
JF. En réalité, les U

SA soutiennent n’im
-

porte quelle  force capable de déstabiliser le
PCN-m

. G
râce à l’arrivée au pouvoir du

PCN-m
 de m

anière légitim
e, les U

SA ne
peuvent cependant pas attaquer trop ouver-
tem

ent ce dernier. Pour l’instant, les m
aoïs-

tes ont réussi à éviter les em
bûches poli-

tiques dressées sur leur chem
in par ces dif-

férentes forces im
périalistes et leurs laquais.

LE DÉFI INTERNE. U
n autre problèm

e se
dresse devant le PCN-m

, ou pour être pré-
cis en son sein m

êm
e. D

epuis le processus
de paix, de nom

breuses personnes ont
rejoint le m

ouvem
ent. Le Parti doit ainsi

gérer 
l’afflux 

de 
nouveaux 

m
em

bres.
Certains d’entre eux adhèrent à l’idéal
révolutionnaire, d’autres

le font par oppor-
tunism

e. 
La m

ajorité des opportunistes appar-
tiennent à la classe m

oyenne ou petite
bourgeoise. D

e par son caractère, cette
classe a toujours oscillé entre révolution
et contre-révolution. Le  défi est de la
m

ener vers la voie révolutionnaire. La

bourgeoisie nationale représente un autre
défi. Cette classe revêt un caractère révo-
lutionnaire quand il s’agit de renverser la
féodalité car ce systèm

e entrave le déve-
loppem

ent capitaliste. Q
uand il s’agit de

passer au socialism
e, cette classe revêt un

caractère contre-révolutionnaire. Le défi
est donc de construire une alliance entre
le prolétariat, la paysannerie, la classe
petite bourgeoise et la bourgeoisie natio-
nale —

le leadership devant être assum
é

par le prolétariat. Cela perm
et dans un

prem
ier tem

ps de développer l’économ
ie,

principalem
ent l’industrie, via une réfor-

m
e agraire qui rallie l’ensem

ble de la peti-
te et m

oyenne paysannerie à la révolution.
La base économ

ique capitaliste perm
et

alors le développem
ent du socialism

e,
phase de transition vers le com

m
unism

e. 
Eclaircissons ce point qui sèm

e la confu-
sion chez les sym

pathisants et am
is de la

révolution népalaise. Il faut tout d’abord
faire un point sur le contexte national et
international dans lequel elle prend place. 

UN PAYS AGRICOLE. L’économ
ie népalaise

est basée sur l’agriculture (80%
 de la popu-
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«D
e la révolution nationale à la transition

socialiste», tel est le titre de notre revue La
Cause du Com

m
unism

e
n°

12 —
num

éro
spécial 

révolution 
chinoise. 

En 
voici

quelques axes, exposés dans les prem
ières

pages :
U

ne révolution dém
ocratique n’est pas

une révolution socialiste, m
ais dans la pre-

m
ière révolution, il faut déjà préparer la

deuxièm
e. En particulier, organiser politi-

quem
ent les ouvriers et travailleurs, m

êm
e

peu nom
breux, de m

anière indépendante,
dans leur parti com

m
uniste.

Le développem
ent des forces productives

est caractéristique de la prem
ière révolu-

tion (réform
e agraire, révolution indus-

trielle). Pas de la deuxièm
e ; pour la révo-

lution socialiste, c’est le changem
ent des

rapports de production.
La bourgeoise nationale peut être une

alliée dans la révolution dém
ocratique,

contre la m
onarchie et l’im

périalism
e.

D
ans la révolution socialiste, ce n’est plus

possible, elle devient la cible principale.
Si l’on confond l’abolition juridique de la

propriété privée capitaliste (collectivisa-
tion, nationalisations, étatisations) avec son
abolition réelle (la m

aîtrise du pouvoir éco-
nom

ique et politique par les travailleurs),
on ne développe qu’un capitalism

e d’Etat.
Enfin, le pouvoir de la classe ouvrière ne

peut pas s’exercer uniquem
ent par en haut,

par le parti et l’Etat, il doit s’exercer aussi
par en bas, par le parti et les m

a
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Nos photos : 
Le peuple népalais  
fête la victoire m

aoïste 
aux élections
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lation en dépend pour survivre). Et quand
bien m

êm
e, le pays n’arrive pas à l’auto-

suffisance alim
entaire. C’est dire si les for-

ces de production sont faibles au N
épal:

l’industrie est quasi inexistante. D
e sur-

croît,  le N
épal im

porte 3 fois plus qu’il
n’exporte et est donc largem

ent dépendant
du 

m
arché 

international. 
L’économ

ie
nationale est au bord de la faillite. 

Le systèm
e capitaliste m

ondial est à son
plus haut stade: l’im

périalism
e. La globalisa-

tion a perm
is au capitalism

e de pénétrer
jusque dans les endroits les plus reculés.
Aucun pays ne peut être coupé du reste du
m

onde. Or, à l’heure actuelle, il n’existe pas
de bloc socialiste, ni de systèm

e d’échange
international parallèle. 

C’est dans ces conditions que le Népal doit
redresser son économ

ie et industrialiser le
pays. La prem

ière phase est ainsi, selon le
PCN-m

, un capitalism
e sous contrôle. Les

investissem
ents étrangers seront perm

is m
ais

soum
is à des règles. Seront privilégiés des

partenariats public-privé. M
ais surtout, prio-

rité sera donnée au développem
ent de l’agri-

culture via une révolution agraire. La terre
sera distribuée selon le slogan «la terre à
celui/celle qui la cultive», et le développem

ent
de coopératives fortem

ent encouragé. 
Com

m
e l’a dém

ontré M
ao Zedong, le pas-

sage au socialism
e pour un pays sem

i-colo-
nial (dans lequel il existe une classe particu-
lière qui agit au niveau national au service
des grandes puissances internationales
pour leur faciliter l’exploitation du pays) et
sem

i-féodal (le capitalism
e est dans sa

phase initiale de développem
ent m

ais le
systèm

e féodal de grands propriétaires ter-
riens dont dépendent les paysans est tou-
jours en place) doit passer par une phase de
transition qui s’appelle l’étape de «nouvelle
dém

ocratie». Cette étape se définit par l’al-
liance de classe entre la paysannerie, le pro-
létariat et la bourgeoisie nationale, sous la
direction du prolétariat. L’inclusion de la

bourgeoisie nationale est essentielle au pro-
cessus car c’est elle qui détient le capital
(argent et m

oyens de production) nécessai-
re au développem

ent de l’industrie, base du
socialism

e.
Sans cela, le Népal restera dans le cercle

infernal de dépendance de ses im
portations

et les prem
iers à en souffrir seront les

exploités et opprim
és. C’est pourquoi le

Népal a besoin de passer par une phase
capitaliste de 2 à 5 ans, com

m
e la Chine de

M
ao a dû le faire après 1949. U

ne des parti-
cularités de cette phase est qu’elle prépare le
développem

ent du socialism
e et non la

continuité du capitalism
e. Ainsi, il ne s’agit

pas d’un développem
ent de capitalism

e
«pur» m

ais d’un développem
ent d’un capita-

lism
e sous contrôle et le développem

ent en
parallèle du socialism

e —
notam

m
ent au

travers des coopératives. 

LE POUVOIR D’ETAT. La grande question
qui se pose alors est celle du pouvoir 
d’État. Elle est fondam

entale lorsque l’on
parle de Révolution. 

L’arrivée au pouvoir par les élections revêt
deux aspects. Le positif est que cela donne
une légitim

ité absolue au PCN-m
 et leur

perm
et de garder le pouvoir entre leurs

m
ains. Le négatif est que le parti arrive au

pouvoir sans avoir détruit l’ancien État.
L’arrivée au pouvoir par les arm

es inverse-
rait tout: l’aspect positif aurait alors été que
la transform

ation de l’Etat pour servir les
franges les plus opprim

ées de la population
aurait été plus facile, m

ais l’aspect négatif
aurait alors été qu’internationalem

ent le
PCN

-m
 n’aurait aucune légitim

ité. La
conservation du pouvoir aurait alors été
très difficile et soum

ise à d’énorm
es sacrifi-

ces de la part de la population. La question
du pouvoir d’État dans le cas du Népal se
pose donc ainsi: Com

m
ent le PCN-m

 va-t-
il pouvoir restructurer l’État de l’intérieur
afin d’en faire un outil au service de la

m
ajorité opprim

ée?
Les forces politiques

internes et externes qui ont leur intérêt au
statu quo ne vont assurém

ent pas laisser
les m

ains libres aux m
aoïstes lorsqu’il s’a-

gira de restructurer l’État et notam
m

ent
d’intégrer l’Arm

ée populaire de libération,
ce qui im

pliquera une dém
ocratisation de

l’arm
ée népalaise – en d’autres term

es, la
fin de la structure féodale de l’arm

ée, et de
ses généraux et autres officiers, représen-
tants de l’ancien régim

e. La redistribution
des terres, un point im

portant du pro-
gram

m
e m

aoïste, rencontrera égalem
ent

une grande opposition de la part des pro-
priétaires terriens. 

LA RÉVOLUTION EST POSSIBLE ! Le PCN
-m

fait donc face à de grands défis pour
m

ener la révolution au prochain stade. Le
parti est toujours déterm

iné à aller de l’a-
vant et à bâtir le socialism

e au N
épal. Les

m
aoïstes népalais se tournent vers l’inter-

national, afin d’y puiser un soutien contre
l’im

périalism
e qui dom

ine la planète et
réduit à l’état de pauvreté extrêm

e des
m

illions d’êtres hum
ains. L’objectif final

des m
aoïstes népalais, com

m
e celui des

exploités et opprim
és du m

onde entier, est
la fin de ce systèm

e de pillage au nom
 du

profit, soi-disant inéluctable. Ils veulent
une société égalitaire, sans classes socia-
les, dans laquelle l’exploitation de l’hom

-
m

e par l’hom
m

e sera abolie. Ces hom
m

es
et fem

m
es qui ont osé se lever et se rebel-

ler nous prouvent, après
dix longues

années de lutte arm
ée, que le «change-

m
ent» est possible. O

ui, la révolution est
possible. M

ais sans lutte, sans organisa-
tion, sans idéologie, sans sacrifices, sans
pouvoir, elle ne restera qu’une chim

ère,
un doux rêve inaccessible. 

I
l im

porte avant tout de noter qu’il n’y a
pas que trois candidats (M

cCain chez
les républicains, Clinton et Obam

a
chez les dém

ocrates), car des petits partis
auront aussi leurs candidats, et des indépen-
dants peuvent se présenter dans certains
États. Il y avait dix-sept candidats en 2004,
alors que les m

édias européens n’en ont cité
que trois. Toutefois, ces petits candidats ne
sont pas autorisés à se présenter sur tout le
territoire. 

COM
M

ENT FONCTIONNE LE SCRUTIN
? Un vrai

casse-tête que l’im
m

ense m
ajorité des citoyens

ne com
prend pas. Alexander Ham

ilton,le princi-
pal père de la Constitution,a im

aginé un systèm
e

pour em
pêcher toute form

e de souveraineté
populaire: le fédéralism

e. Il s’agissait de créer
une classe dirigeante oligarchique nationale qui
se substitue à l’aristocratie britannique. Ham

ilton
a pensé le systèm

e non de bas en haut, m
ais de

haut en bas.

QUI DÉTIENT LE POUVOIR POLITIQUE DANS CES
ÉTATS

? EST-CE QU’À CE NIVEAU IL Y A UN VRAI
CHOIX DÉM

OCRATIQUE
? Chaque État dispose de

ses propres lois. D’une m
anière générale, ces

lois visent à lim
iter la possibilité de créer un

parti politique et de présenter des candidats
aux diverses élections. Dans la plupart des
scrutins locaux, il est interdit de se présenter
sans l’investiture d’un parti et il est im

possible
en pratique de créer un nouveau parti. Au
final, la vie politique a été confisquée par les
responsables des deux grands partis au niveau
de chaque État. Il est im

pensable de pouvoir
jouer un rôle si l’on n’est pas au préalable
coopté par ces gens là.

Les États fédérés désignent des grands élec-
teurs, dont le nom

bre est fixé en fonction de
leur population. Ce sont ces grands électeurs
qui élisent le président des États-Unis, pas les
citoyens. En fait les États-Unis ne sont pas et
n’ont jam

ais été un État dém
ocratique. Il est

particulièrem
ent com

ique alors d’entendre
Bush donner des leçons de «dém

ocratie» au
m

onde entier. 

ELECTEURS ET GRANDS ÉLECTEURS SONT-ILS
LES M

ÊM
ES

? Aux États-Unis, le m
ot «électeur»

ne s’applique qu’aux grands électeurs. Ainsi, le
président des États-Unis est élu par un
«Collège électoral» de 538 m

em
bres. Chaque

État dispose d’autant de grands électeurs qu’il a
de sièges de parlem

entaires (députés et séna-
teurs) au Congrès. Chaque État choisit ses pro-
pres règles pour désigner ses grands électeurs.
Aujourd’hui, tous les États considèrent que les
grands électeurs représentent la m

ajorité de
leur population. Dans le cas où les grands
électeurs ne parviendraient pas à dégager une
m

ajorité et que l’on aurait deux candidats ex-
aequo, c’est la Cham

bre des représentants qui
élirait le président et le Sénat qui élirait le vice-
président.

LES 
PRIM

AIRES 
ACTUELLES 

PERM
ETTENT-

ELLES AUX ÉLECTEURS DE CHOISIR LES CANDI-
DATS

? Les prim
aires et des conventions ont

deux objectifs. En interne, elles perm
ettent

de tâter le pouls de «l’opinion publique». En
externe, elles donnent au reste du m

onde
l’illusion que le pouvoir est élu dém

ocrati-
quem

ent. On croit souvent que les prim
aires

perm
ettent d’éviter les com

bines d’état-
m

ajor et de laisser les m
ilitants de base des

grands partis choisir leur candidat. Pas du
tout. Les prim

aires ne sont pas organisées
par les partis politiques, m

ais par l’État local!
Elles sont conçues pour garantir le contrôle
oligarchique du systèm

e et barrer la route
aux candidatures dissidentes.

Chaque État a ses propres règles pour dési-
gner ses délégués aux Conventions fédérales
des partis. Chaque prim

aire, dans chaque
État, a donc un sens différent.

Et puis il y a des États qui n’ont pas de pri-
m

aires, m
ais des «caucus» (rassem

blem
ents

de m
ilitants politiques locaux d’un parti pour

choisir les délégués). Ce systèm
e n’existe que

dans une douzaine d’états. 

ON PARLE AUSSI DE «SUPER DÉLÉGUÉS…
Traditionnellem

ent, le cirque des prim
aires (et

caucus) com
m

ence en février et dure six m
ois,

m
ais cette année le parti dém

ocrate a m
odifié son

calendrier. Il a avancé le début et voulu répartir
les dates pour faire durer le spectacle presque une
année com

plète. À la fin, les délégués se retro-
uvent à la Convention de leur parti. Ils y sont
rejoints par les «super-délégués» qui, contraire-
m

ent à ce que leur dénom
ination laisse croire, ne

sont délégués par personne. Ce sont des m
em

bres
de droit, c’est-à-dire des notables bourgeois et des
hauts fonctionnaires. Les super-délégués repré-
sentent la grande bourgeoisie et sont suffisam

-
m

ent nom
breux pour faire pencher la balance

dans un sens ou l’autre, en passant outre, si
nécessaire, au résultat des prim

aires et caucus. Ils
seront environ 20 % à la convention dém

ocrate et
presque 25 % à la convention républicaine.

À QUOI SERVENT LES PRIM
AIRES ET LES CAU-

CUS PAR ÉTAT
? Ils ne servent à rien pour ce

qui concerne la désignation des candidats. Par
contre, ce grand show

 perm
et de réduire l’en-

gagem
ent politique des citoyens nord-am

éri-
cains à presque zéro, et de donner le pouvoir
«dém

ocratiquem
ent» à des représentants de

la bourgeoisie. Les grands m
édias nous tien-

nent en haleine en com
ptabilisant les délé-

gués et les dons. On parle désorm
ais de «la

course à la M
aison-Blanche» et de records,

com
m

e s’il s’agissait d’un téléthon ou de la
Star Academ

y.
On invente un suspens pour capter l’atten-

tion des foules et m
arteler le plus grand

nom
bre de fois possible un m

essage poli-
tique qui est celui des partis dom

inants; et
qui bien souvent se ressem

ble sur le fond.
Avez vous observé le nom

bre de fois où les
grands m

édias nous ont annoncé que ce
m

ardi serait décisif
? M

ais à chaque fois, un
résultat inexplicable perm

et au candidat en
difficulté de rebondir pour que le show
continue. C’est un spectacle d’illusionniste
pour m

asquer le caractère parfaitem
ent

anti-populaire de ces élections présidentiel-
les.  
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LES RACINES DU M
AL-DÉVELOPPEM

ENT

LA M
ONOCULTURE D’EXPORTATION

: HÉRITAGE
COLONIAL. Aujourd’hui encore les agricultu-
res des pays du Sud portent l’héritage de la
colonisation

: de grandes plantations de
culture expansive (utilisation de beaucoup
d’espace agricole et d’une m

ain d’œ
uvre

locale sous-payée) dont les récoltes sont
avant tout destinées à la consom

m
ation des

pays riches. O
n peut citer pour exem

ples le
thé et le riz en Inde, le café, la canne à sucre
(Brésil) en Am

érique Latine, le cacao (Côte
d’Ivoire) et l’arachide (Sénégal) en Afrique.

Cette agriculture s’est développée au détri-
m

ent des cultures vivrières, celles qui per-
m

ettent de nourrir les agriculteurs et les
com

m
unautés locales. Ces dernières sont

form
ées de légum

ineuses, de céréales non
exportables 

(qui 
n’intéressent 

pas 
les

consom
m

ateurs des pays riches)
com

m
e le

m
il, de tubercules com

m
e le m

anioc.

LIBÉRALISATION DES AGRICULTURES AU SUD,
PROTECTIONNISM

E AU NORD. D
ans les années

1980, c’est la crise de la dette des pays pau-
vres. Les exportations agricoles pesaient
peu face aux im

portations de produits
m

anufacturés. Le FM
I a im

posé des Plans
d’Ajustem

ent Structurels. L’aide au déve-
loppem

ent accordée aux pays du Tiers
M

onde, com
m

e on les appelait alors, était
conditionnée à la libéralisation de leur éco-
nom

ie et au dém
antèlem

ent de toute struc-
ture étatique de régulation du m

arché (dis-
parition des caisses de stabilisation des
prix agricoles perm

ettant d’assurer un prix
plancher d’achat aux producteurs). 

D
ans le m

êm
e tem

ps, les pays riches
développaient leur agriculture grâce à une

politique productiviste soutenue par leurs
Etats. Ainsi m

algré le sacro-saint slogan du
tout libéral, servi com

m
e soupe quotidien-

ne aux pays pauvres, les agricultures euro-
péenne et am

éricaine, intensives et m
éca-

nisées, se sont construites sur des poli-
tiques protectionnistes et subventionnées
par les Etats. Subventions qui existent
encore 

aujourd’hui 
et 

accroissent 
les

inégalités de développem
ent économ

ique
entre pays du Nord et du Sud.

Prenons l’exem
ple de la politique agricole

européenne (PAC) et de ses désastres en
Afrique. La PAC, qui a perm

is la m
écanisa-

tion de l’agriculture européenne, finance
encore aujourd’hui les gros exploitants
céréaliers et laitiers européens (au prem

ier
rang desquels les Français). Ces subventions
perm

ettent de m
aintenir un coût faible des

m
atières prem

ières vendues par l’Europe.
Ainsi le prix ne reflète plus le coût de pro-
duction réelle de la m

atière m
ais est artifi-

ciellem
ent m

aintenu bas grâce aux subven-
tions qui perm

ettent aux agriculteurs d’avoir
un revenu assuré indépendam

m
ent de la

valeur de leur produit sur le m
arché. 

Ces politiques ont aujourd’hui deux consé-
quences néfastes: en Europe, les plus gros

exploitants sont actuellem
ent favorisés face

aux plus petits; hors Union Européenne, les
surplus de productions sont écoulés à des
prix défiants toute concurrence locale: ce
que l’on appelle le dum

ping. 
L’Afrique voit ainsi ses m

archés envahis
de productions européennes à très bas
prix, im

portations auxquelles elle ne peut
s’opposer et qui ont pour conséquence la
destruction de la paysannerie locale, qui
vend ses produits plus cher que les pro-
duits im

portés; ainsi que la création de
nouveaux besoins liés à l’apparition de
nouvelles habitudes alim

entaires et par-là
m

êm
e de nouvelles dépendances aux

im
portations. 

AGROBUSINESS CONTRE AGRICULTURE FAM
I-

LIALE, LES POLITIQUES DES GOUVERNEM
ENTS

DU SUD. Le poids des grandes puissances
économ

iques sur les politiques du Sud est
indéniable. On ne peut cependant ignorer la
responsabilité des gouvernem

ents du Sud.
Ainsi le Brésil, ‘nouvel élève m

odèle du FM
I’

après l’Argentine…
 Ainsi, le Brésil rem

bour-
se, grâce à des exportations agricoles en
hausse, sa dette au FM

I (totalem
ent rem

-
boursée début 2006) et progressivem

ent
auprès de ses autres créanciers (Club de
Rom

e, Banque M
ondiale…

). Quel est l’im
-

pact de cette politique pour la population
? 

Lula, président du Brésil à son deuxiè-
m

e m
andat, déclarait récem

m
ent :

«N
e m

e dites pas, pour l'am
our de D

ieu,
que la nourriture est chère à cause du bio-
diesel. La nourriture est chère parce que le
m

onde 
n'était 

pas 
préparé 

à 
voir 

des
m

illions de Chinois, d'Indiens, d'Africains,
de Brésiliens et de Latino-Am

éricains m
an-

ger» (Le M
onde, le 17 avril 2008).

Par cette déclaration, Lula justifie ainsi la
politique agricole du Brésil qui augm

ente

ses productions agricoles d’exportation,
notam

m
ent la canne à sucre produite pour

le bioéthanol (pour rem
placer le pétrole)

au détrim
ent du développem

ent des agri-
cultures vivrières et de la réalisation d’une
véritable réform

e agraire réclam
ée par les

travailleurs ruraux depuis des décennies.
Plutôt que de rem

ettre en cause le capita-
lism

e et son fonctionnem
ent économ

ique,
il revendique l’accès de tous à ce systèm

e.
Le Brésil fait le choix de suivre les condi-

tions du FM
I pour pouvoir s’intégrer à la

cour des grandes puissances. Ainsi le pays
dispose non pas d’un m

ais de deux m
inis-

tères de l’agriculture (paysanne et d’expor-
tation). On m

énage la chèvre et le chou, à
chaque agriculture son m

inistère, enfin on
connaît celui qui sera m

angé par l’autre. 
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ans la plupart des pays dom
inés, la

m
asse des exploités est form

ée de tra-
vailleurs ruraux. M

ais ceux-ci ne consti-
tuent 

pas 
une 

m
asse 

indifférenciée.
Certains sont des paysans sans terre, sou-
m

is à l'exploitation des propriétaires fon-
ciers 

sem
i-féodaux. 

D
'autres 

sont 
des

ouvriers agricoles, travaillant sur de gran-
des exploitations à caractère capitaliste.
D

ans ces pays, la question de la terre, de la
réform

e agraire, est donc une question cen-
trale de la lutte des classes et de la révolu-
tion.

U
ne m

asse énorm
e de paysans est chassée

de la terre. Certains ém
igrent vers les villes

où ils survivent de petits boulots ; les autres
vers l'étranger où, dans leur grande m

ajo-
rité, ils s'intègrent au prolétariat.

L'accroissem
ent de la m

isère provoque
inéluctablem

ent la m
ultiplication des sou-

lèvem
ents populaires, des ém

eutes de la
faim

 ou autres. S'accum
ule ainsi une for-

m
idable haine contre les régim

es en place
et leurs tuteurs im

périalistes.
D

ans le cadre de la division internatio-
nale du travail, le développem

ent indus-
triel capitaliste conduit à la création, au
niveau 

m
ondial, 

d'une 
classe 

ouvrière
jeune, de plus en plus nom

breuse et active
politiquem

ent. 
Brésil, 

Corée 
du 

Sud,
Algérie... en sont des exem

ples significatifs.
D

ans ces pays, la révolution socialiste est à
l'ordre du jour.

Extrait de la Plate-form
e de VP-Partisan

(cahier 1, n°222)

FAO
: 

organisation 
des 

N
ations 

U
nies 

pour
l’Alim

entation
; La population m

ondiale vit désorm
ais à

plus de 50%
 en ville, les m

odes de vie évoluent
aussi

avec l’accélération de l’exode rural. 

Suite page 13

É
D

IT
O

L
A

 LU
T

T
E

 D
E

S
 T

R
A

V
A

IL
L

E
U

R
S

 S
A

N
S

-P
A

P
IE

R
S

, U
N

 E
N

JE
U

 E
S

S
E

N
T

IE
L

…
2

S
A

N
S

 P
A

P
IE

R
S

L
E

S
 Q

U
E

S
T

IO
N

S
 D

’U
N

E
 LU

T
T

E
 •

 IM
M

IG
R

A
T

IO
N

 P
O

L
IT

IQ
U

E
 F

R
A

N
Ç

A
IS

E
 (3

)
3

LY
C

É
E

N
S

…
 O

N
 S

E
 P

O
L

IT
IS

E
 …

 E
T

 S
A

L
A

R
IÉ

S
O

N
 S

E
 L

A
IS

S
E

 P
A

S
 IM

P
R

E
S

S
IO

N
N

E
R

 !
4

-5

F
E

M
M

E
S

 A
C

T
U

A
L

IT
É

 D
U

 C
O

M
B

A
T

6

IN
É

G
A

L
IT

É
S

 C
H

Ô
M

E
U

R
S

 E
T

 G
R

A
N

D
S

 P
A

T
R

O
N

S
7

M
A

I 6
8

 V
IO

L
E

N
C

E
S

 D
E

 L
’É

T
A

T
 •

 Q
U

’E
S

T
-C

E
 Q

U
I A

 M
A

N
Q

U
É

 •
 T

O
U

T
E

 L
A

 S
O

C
IÉ

T
É

…
8

-9

N
P

A
 Q

U
E

L
 P

R
O

G
R

A
M

M
E

 ? •
 D

É
B

A
T

 À
 M

A
R

S
E

IL
L

E
1

0

S
P

O
R

T
 B

O
Y

C
O

T
T

 D
E

S
 JO

11

A
IM

É
 C

É
S

A
IR

E
 L

E
T

T
R

E
 À

 M
A

U
R

IC
E

 T
H

O
R

E
Z

E
T

 C
O

L
O

A
L

IS
T

E
 ?

1
2

T
U

N
IS

IE
 R

É
P

R
E

S
S

IO
N

 S
A

N
G

L
A

N
T

E
 À

 G
A

F
S

A
 •

E
G

Y
P

T
E

 F
R

È
R

E
S

 M
U

S
U

L
M

A
N

S
E

T
 C

O
L

O
A

L
IS

T
E

 ?
1

3

N
É

P
A

L
 O

B
S

T
A

C
L

E
S

 E
T

 P
E

R
S

P
E

C
T

IV
E

S
 D

E
 L

A
 R

É
V

O
LU

T
IO

N

Parution du num
éro 221 en septem

bre. E
nvoyez vos articles avant le 31 août

S
o
m

m
a
ire  2

2
0 con

tact@
vp

-p
artisan

.org

Voie Prolétarienne · B
P 48 · 93802 É

pinay-sur-Seine cedex
PARTISAN

 CON
TACT

➔

vp
-p

artisan
.org

PARTISAN SUR LE NET
➔

ÉTÉ 2008
·16


